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 VOTRE CONTRAT D'ASSURANCE 2  ROUES  

 

 

 

Vot re cont rat  est  régi par le Code des Assurances, qui regroupe l'ensem ble des textes 

régissant  l'act ivité de l'assurance, notam m ent  les obligat ions de l'assuré et  de l'assureur.  

Toutefois, les disposit ions des art icles L.191-7 et  L.192-3 ne sont  pas applicables pour les 

r isques situés dans les départem ents du Bas-Rhin, du Haut -Rhin et  de la Moselle. 

 

 

 

Vot re cont rat  se compose :  

 

 Des présentes Disposit ions Générales (DG)  qui définissent  les garant ies proposées et  

leurs condit ions d'applicat ion. Elles précisent  les règles qui régissent  l'existence et  le 

fonct ionnem ent  du cont rat , en part iculier nos droits et  obligat ions réciproques.  

 

 Des Disposit ions Part iculières (DP)  qui sont  établies à part ir  des déclarat ions que vous 

avez faites au m om ent  de la souscript ion. Elles personnalisent  l'assurance en l'adaptant  à 

vot re situat ion. Y sont  définis, notam m ent , l' ident ité du souscripteur, les caractér ist iques 

des biens assurés, la nature des garant ies souscrites, les franchises éventuellement  

applicables, les clauses part iculières qui régissent  vot re cont rat , le coût  de l'assurance.  

 

 

 

Les garant ies que vous avez souscrites sont couvertes par l’Assureur mentionné sur  vos 

Disposit ions Part iculières. 

 

 

 

Les prestations d’Assistance sont  couvertes par :  

 

 

MONDI AL ASSI STANCE FRANCE 
Ent reprise régie par le Code des Assurances 

Siège social :  2 rue Fragonard 

75017 PARIS 

S.A. au capital de 7 916 400€ -  RCS PARI S 351 431 937 

 

 

 

 

Vous pouvez nous dem ander com m unicat ion et  rect ificat ion de toute informat ion vous 

concernant  qui figurerait  sur tout  fichier à l'usage de not re société, des assureurs, 

réassureurs et  des organism es professionnels (Loi I nform at ique et  Liberté du 6 janvier 

1978) . 

 

 

DOC. MAX/ DG/ 2ROUES/ 0617 
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LE TABLEAU DES FORMULES 
 

 

Parm i les garant ies ci- dessous, seules sont  accordées par le présent  cont rat , celles qui sont  m ent ionnées com m e 
telles aux Disposit ions Part iculières. 
 

 

GARANTI ES N° d’articles Tiers Tiers confort  Tous r isques 

Responsabilité Civile Art icle 2 oui oui oui 

Défense Pénale et Recours Suite à Accident  Art icle 3 oui oui oui 

Casque Art icle 4 oui oui oui 

Gilet  AI RBAG Art icle 5 oui oui oui 

Vol Art icle 6 -  oui oui 

I ncendie – Explosion – Forces de la Nature Art icle 7 -  oui oui 

Catast rophes Naturelles Art icle 8 -  oui oui 

Catast rophes Technologiques Art icle 9 -  oui oui 

At tentats et  actes de terror ism e Art icle 10 -  oui oui 

Valeur à neuf 12 m ois Art icle 11 -  oui oui 

Dom mages Tous Accidents Art icle 12 -  -  oui 

Garant ie Personnelle du Conducteur  Art icle 13 opt ion opt ion opt ion 

Accessoires et  Equipem ent  Vest im entaire Art icle 14 opt ion opt ion opt ion 

Assistance Minim um  (sans franchise)  Art icles 42 à 45 oui oui oui 
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LE LEXI QUE 
 
 
Accessoires hors-série  :   

Eléments de sécurité, d’agrément ou d’enjolivement, fixés au 
véhicule après sa sortie d’usine (ou d’atelier de l’importateur) 
qui peut soit s’ajouter au véhicule assuré, soit  rem placer un de 

ses élém ents 

 

Accident  :   
Tout  événement  non intent ionnel, im prévu et  extér ieur à la 

vict im e ou au véhicule assuré, const ituant  la cause de 

dom mages corporels, m atér iels ou im matér iels au sens de 

l’article R.211-5 du Code des Assurances. 

 

Assuré :   

Le souscr ipteur du contrat , le propr iétaire et  les passagers du 

véhicule assuré, et  toute personne ayant  la garde ou la 

conduite, m ême non autor isée, du véhicule assuré. 

Toutefois, n’ont pas la qualité d’assuré, lorsque le 
véhicule assuré leur est  confié en raison de leurs 
fonct ions, les professionnels de la  réparat ion, de la  vente 
ou du contrôle de l’automobile, leurs préposés, ainsi que 
les personnes ayant  la  garde ou la  conduite du véhicule 
a insi confié et  leurs passagers. 

 

Assureur  :   

Compagnie d’assurance mentionnée aux Dispositions 
Part iculières de vot re contrat   

 

Avenant  :   

Document  constatant  une modificat ion du contrat  et  dont  il fait  

part ie intégrante. 

 
Carte verte  :   

Document  rem is lors de la souscr ipt ion du contrat  et  après 

chaque échéance, servant d’attestation d’assurance et vous 
permettant de voyager à l’étranger dans les pays où la mention 
n’a pas été rayée sur celle-ci. 

 
Code des Assurances :   

Ouvrage qui regroupe l’ensemble des textes régissant l’activité 
de l’assurance et  notamment les obligations de l’assuré et de 
l’assureur. 
 
Conducteur autorisé :  
La ou les personnes déclarées comm e étant  la(es)  seule(s)  et  

unique(s)  à conduire le véhicule assuré. 

 
Déchéance :   

Perte du droit à garantie résultant de l’inexécution par l’assuré 
de ses obligations après la survenance d’un sinistre. 
 
Disposit ions Générales:   

Partie du contrat regroupant l’ensemble des garanties et des 
règles de base de l’assurance édictées notamment par le Code 
des Assurances. 

 

Disposit ions Part iculières :   

Part ie du contrat  décr ivant les élém ents qui vous sont  

personnels. 

 

Dom m ages corporels :   

Toute at teinte à une personne physique, par blessure ou décès. 

 
Dom m ages m atériels :   

Dégâts causés aux choses, anim aux ou im meubles, voire leur 

dest ruct ion. 

 
Dom m ages im m atériels :   

Tout  dom mage autre que corporel ou m atér iel tel que la 

privation de jouissance d’un droit, l’interruption d’un service 
rendu par une personne ou bien la perte d’un bénéfice. 

 
Elém ents de véhicule  :   

Tout  élém ent  ne présentant  pas les caractéristiques d’un 
accessoire, tels que, par exemple :  les pneum at iques, les roues 

du véhicule assuré, son m oteur, sa bat ter ie. 

 

Etat  a lcoolique :   

Taux d’alcoolémie à partir duquel le conducteur peut  faire 

l’objet d’une sanction pénale conformém ent à la législat ion en 

vigueur. 

 
Explosion  :   

Act ion subite et  v iolente de la pression ou de la dépression de 

gaz ou de vapeurs. 

 
I ncendie :   

Embrasement ou combustion avec flammes en dehors d’un 
foyer norm al. 

 
Franchise :    

Part de l’indemnité restant à la charge de l’assuré en cas de 
sinist re et  dont  le montant  est  indiqué aux Disposit ions 

Part iculières. 

 

Nullité  :    

Sanction d’une fausse déclaration intentionnelle ou d’une 
omission volontaire commise par l’assuré, à la souscription ou 
en cours de contrat , et  qui le pr ive de tout  droit  à garant ie, le 

contrat étant réputé n’avoir jamais existé. 
 

Perte tota le :   

Elle est  m atér ialisée lorsque le m ontant  de la réparat ion est  

supérieur à la valeur du véhicule, appréciée à dire d’expert ou 
en cas de vol du véhicule non suivi de sa découverte. 

 

Prim e ( Cot isat ion)  :   

Som me payée en contrepart ie des garant ies accordées par 

l’assureur. 
 

Résiliat ion :   

Cessat ion définit ive des effets du contrat . Elle obéit  à des règles 

précises de mot ifs, de délais et  de formes. 

 
Sinist re :    

Réalisation d’un événement aléatoire susceptible de mettre en 
jeu la garantie de l’assureur. 
Concernant  les garant ies de responsabilité civ ile (art icle L.124-

1-1 du Code des Assurances)  :  

 Const itue un sinist re tout dom mage ou ensemble de 

dom mages causés à des t iers, engageant vot re 

responsabilité, résultant d’un fait dommageable et ayant 
donné lieu à une ou plusieurs réclam at ions 

 Le fait  dom mageable est celui qui const itue la cause 

génératr ice des dom mages subis par la vict im e, faisant  

l’objet d’une réclam at ion. 

 Un ensemble de faits dom mageables ayant  la mêm e cause 

technique est assim ilé à un fait  domm ageable unique. 

 

Souscripteur (preneur d’assurance) :   

La personne désignée sous ce nom aux Disposit ions 

Part iculières ou toute personne qui lui serait  subst ituée par 

accord des part ies ou du fait  du décès du souscr ipteur 

précédent . 

 

Subrogat ion :   

Substitution de l’assureur à l’assuré aux fins de recours contre 
la part ie adverse. 

Suspension  :   

Cessat ion provisoire des effets du contrat .  
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Tem pêtes, Ouragans, Cyclones :   

Action directe du vent ou choc d’un corps renversé ou projeté 
après le vent , lorsque celui-ci a une violence telle qu’il détruit, 
brise ou endom mage un certain nom bre de bât im ents de bonne 

construction, d’arbres ou d’autres objets dans la com mune du 

risque sinistré ou dans les communes avoisinantes ou s’il est 
établi qu’au moment du sinistre, la vitesse du vent  dépassait  

100 km / h. 

 
Tentat ive de vol :   

Commencement d’exécution d’un vol du véhicule assurée, 
interrompu pour une cause indépendante de son auteur, déclaré 

aux Autor ités de Police ou de Gendarm erie et  at testé par le 

récépissé de dépôt de plainte délivré par ces dernières. La 

tentat ive de vol est  caractér isée dès lors qu ’est réuni un 

faisceau d’indices sérieux rendant  vraisemblable la tentat ive de 

vol du véhicule et caractérisant l’intention des voleurs. Ces 
indices peuvent  être notamm ent  const itués par des t races 

m atér ielles relevées sur le véhicule :  forcem ent  de la direct ion 

ou de la serrure, m anipulat ion du contact , de la bat ter ie, des 

fils électr iques, etc. 

 
Tiers :   

Toute personne autre que l’assuré. 
 
Usage :   

Ut ilisat ion lim itat ive qui est  faite du véhicule assuré selon la 

déclarat ion du souscr ipteur. 

 

Valeur de remplacement à dire d’expert :   

Prix d’un véhicule similaire sur le marché de l’occasion, 
déterm iné par expert ise, au jour du sinist re, en tenant com pte 

de toutes les caractér ist iques du véhicule, de son état  

d’entretien et d’usure. 
 

Vandalism e :   

Dom mages causés volontairem ent  par un t iers sans aut re m ot if 

que l’intention de dét ruire ou détér iorer. 

 
Véhicule assuré :   

Le véhicule désigné aux Disposit ions Part iculières (m oto, 

scooter, t r icycle, side-car, quad, buggy ou ssv d’une cylindrée 
supér ieure à 50cc) , d’un poids total en charge inférieur ou égal 
à 3,5 tonnes ;  y com pris le système de protect ion ant ivol 

m écanique ou élect ronique dont  il est  éventuellem ent  équipé, 

et ses éléments d’équipement obligatoires, ainsi que ses 
équipem ents opt ionnels figurant  au catalogue du const ructeur 

ou de l’importateur et  sur la facture d’achat du véhicule. Le 
véhicule assuré doit  êt re st r ictem ent  de série courante 
avec le m oteur standard du const ructeur et  ne pas avoir 
subi de t ransform at ions ou m odificat ions, notam m ent  en 
ce qui concerne sa puissance.  
 
En cas d’indisponibilité fortuite du véhicule assuré, les garant ies 

accordées par le présent  cont rat  peuvent êt re t ransférées 

provisoirement  sur un véhicule de remplacem ent , loué ou 

em prunté par le souscr ipteur ou le propr iétaire du véhicule 

assuré. 

 

Cet te garant ie est étendue au véhicule de rem placem ent confié 

par un professionnel de la réparat ion autom obile, pendant  

l’immobilisation dans son atelier du véhicule m ent ionné aux 

Disposit ions Part iculières. 

Pour bénéficier de cet te garant ie en cas de sinist re, le document  

contractuel just if iant l’immobilisation de ce véhicule, signé lors 
de sa réception dans l’atelier de ce professionnel, devra nous 
être transm is. 

 

Le t ransfert  sur un véhicule de rem placement  sera acquis dès 

l’envoi à l’assureur  d’une lettre recommandée (le cachet de la 
poste faisant foi) l’informant du remplacement, à charge par le 
souscripteur d’acquitter, s’il y a lieu, un supplément de prime 
calculé d’après le tarif en vigueur au moment du remplacement, 
selon les caractér ist iques du véhicule de rem placem ent .  

 

A cet effet , la let t re recom mandée doit , sous peine de sanct ions 

prévues par les art icles L.113-8 et  113-9 du Code des 

Assurances, ment ionner les différences que présente le véhicule 

de remplacem ent  par rapport  au véhicule assuré. 

 

Le propriéta ire ou le souscripteur est  toutefois dispensé 
de l’obligation d’informer l’assureur lorsque la  catégorie 
et  la cylindrée du véhicule loué ou em prunté ne sont  pas 
supérieures à  celles du véhicule indisponible, que le 
remplacement n’excède pas une durée de 2 semaines 
consécut ives et qu’il ne s’agit pas d’un véhicule prêté par 
un professionnel de la  réparat ion, de la  vente ou du 
contrôle de l’automobile. 
 
Lorsque cette dispense ne s’applique pas, faute par 
l’assuré de pouvoir justifier que les conditions définies 
ci- dessus sont  rem plies, et que l’assuré a omis 
d’informer l’assureur, la  garant ie du cont rat  ne sera pas 
acquise pour le véhicule de rem placem ent . 
 

Vétusté  :    

Dépréciation de la valeur d’un bien causée par le temps et 
l’usage déterminée contractuellement ou par expertise. 
 
Vol du véhicule :   

Soust ract ion frauduleuse du véhicule de tout  ou part ie du 

véhicule assuré, déclarée aux Autor ités de Police ou de 

Gendarm erie et at testée par le récépissé de dépôt de plainte 

délivré par celle-ci :  

 Com mise par effract ion du véhicule et  des organes de 

direct ion ou du garage dans lequel est  stat ionné le véhicule 

 Ou consécutive à un acte de violence à l’encontre du gardien 
du véhicule 
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LES GARANTI ES 
 
Vous ne bénéficiez que des garant ies que vous avez souscr ites. Ces garant ies sont indiquées aux Disposit ions Part iculières. 

 
ARTI CLE 1  : ETENDUE TERRI TORI ALE DES GARANTI ES  
 

Les garanties du présent contrat s’appliquent aux sinistres 
survenant  en France Métropolitaine, dans les Départements et  

Territoires français d’Outre-Mer, dans les pr incipautés de 

Monaco et d’Andorre, dans l’Etat du Saint Siège, à Gibraltar, au 
Lichtenstein, à Saint  Marin ainsi que dans tous les pays qui 

figurent sur la carte internationale d’assurance automobile dite 
« carte verte » pour sa durée de validité.  

 

Toutefois :  

 Les garant ies aut res que la Responsabilité Civile ne 

s’exercent dans ces pays que pour des séjours d’une durée 
n’excédant pas 3 mois consécutifs. 

 La garant ie des dom mages résultant  de catast rophes 

naturelles ne s’exerce qu’en France Métropolitaine, 
Départements français d’Outre-Mer ainsi qu’aux collectivités 
terr itor iales de St  Pierre et  Miquelon et de Mayot te.  

 La garant ie des dom mages résultant  de catast rophes 

technologiques ne s’applique qu’en France Métropolitaine et 
dans les Départements d’Outre-Mer. 

 La garantie des dommages résultant d’attentats et d’actes 
de terrorisme ne s’exerce que sur le territoire national. 

 

ARTI CLE 2  : GARANTI E DE LA RESPONSABI LI TE CI VI LE  
 

L’assureur garantit l’assuré contre les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civ ile que celui-ci peut encour ir  

en raison de dom mages corporels ou m atér iels subis par des 

t iers et  dans la réalisat ion desquels le véhicule assuré est  

im pliqué, résultant  :  

a)  des accidents, incendies ou explosions causés par ce 

véhicule, les accessoires et  produits servant  à son ut ilisat ion ou 

par les objets ou substances qu’il transporte; 

b)  de la chute de ces accessoires, produits, objets et  

substances. 

Toutefois, cet te garant ie ne couvre pas les sinist res 
survenant  lorsque le véhicule assuré est  ut il isé pour 
effectuer des travaux de quelque nature que ce soit, qu’il 
soit  à  poste fixe ou non. 
 

En cas de VOL du véhicule assuré, la garant ie Responsabilité 

Civile, pour les sinist res dans lesquels le véhicule volé est 

im pliqué, cessera de produire ses effets:  

 Soit , à l’expiration d’un délai de 30 jours à compter de 

la déclarat ion de vol aux autor ités de police ou de 

gendarmerie, à la condition, qu’après le vol, la garantie ait 
été suspendue ou le contrat résilié à l’initiative de l’assuré 
ou de l’assureur. 

 Soit , à com pter du jour du t ransfert  de la  garant ie du 
cont rat  sur un véhicule de remplacem ent lorsque ce 

transfert interviendra avant l’expiration du délai de 30 jours 
susvisé. 

Toutefois, la garantie restera acquise à l’assuré, au plus jusqu’à 
l’échéance annuelle du contrat , lorsque la responsabilité du 

propriétaire du véhicule assuré sera recherchée en raison d’un 
dom mage causé à un ouvrage public. 

Les disposit ions ci-dessus ne font pas obstacle aux effets d’une 
suspension ou d’une résiliation légale ou convent ionnelle du 

contrat qui résulterait d’une notification ou d’un accord des 
part ies antér ieure au vol. 

L’assureur garant it  les fra is de défense civile et  pénale de 
l’assuré dans toute procédure adm inist rat ive ou judiciaire, 

pour les intérêts propres de l’assuré, lorsque la procédure 
concerne en m ême tem ps les intérêts de l’assureur et  ce, pour 

les r isques de responsabilité civ ile visés au présent  art icle.  

Cette garantie comprend les frais et honoraires d’enquête, 
d’instruction, d’expertise, d’avocat ainsi que les frais de procès. 

Les obligat ions découlant  pour l’assureur de la garant ie de 

défense st ipulée ci-dessus n’impliquent en aucune façon la prise 
de la direct ion du procès par l’assureur pour des faits et  

dom mages ne relevant  pas des garant ies de responsabilité 

civ ile accordées par le présent art icle.  
 

Etendue de la garant ie dans le tem ps :  

La garant ie est  déclenchée par le fait  dom mageable :  vous êtes 

couvert  cont re les conséquences pécuniaires des sinist res, dès 

lors que le fait  domm ageable survient entre la prise d’effet 
initiale de la garantie et sa date de résiliation ou d’expiration, 
quelle que soit  la date des aut res élém ents const itut ifs du 

sinist re. 

 

ARTI CLE 3  : DEFENSE PENALE ET RECOURS SUI TE A 
ACCI DENT  
 

1 . Objet  de la  garant ie 
L’assureur s'engage :  

 A réclam er, soit  à l'am iable, soit  devant  toute jur idict ion, la 

réparat ion pécuniaire des préjudices corporels et m atér iels 

-  pour autant qu’ils soient supérieurs à 500 € hors TVA 

-  subis par l'assuré et  les personnes t ransportées dans le 

véhicule assuré, à la suite d'un accident  imputable à un 

t iers, survenu en ut ilisant  ledit  véhicule, que celui-ci soit  en 

circulat ion ou en stat ionnem ent , lorsque ces préjudices ne 

peuvent  êt re indem nisés dans le cadre de la garant ie 

Responsabilité Civile (Art icle 2 -  ci-avant) . 

 A soutenir la défense de l'assuré devant les t r ibunaux 

répressifs :  

 Soit  à la suite d'un accident  pour lequel il serait  cité en 

qualité de propr iétaire ou de gardien du véhicule assuré 

lorsque les intérêts de l’assureur ne sont pas mis en cause 

au t it re de la garant ie de Responsabilité Civile. 

 Soit  à la suite d'une infract ion aux règles de la circulat ion, 

relevée contre lui en sa qualité de conducteur de ce 

véhicule. 

Toutefois, l’assureur n'interviendra pas devant les tribunaux 
lorsque l'assuré est en infract ion pour conduite sous l’empire 
d’un état alcoolique, en état d’ivresse constaté ou ayant refusé 
de se soumet t re aux vér if icat ions des autor ités com pétentes ou 

sous l’empire de stupéfiants, drogues ou tranquillisants non 
prescr its m édicalem ent , conform ément à la réglem entat ion en 

vigueur. 

L’assureur supportera les frais et honoraires d'enquêtes, 
d'experts et d'avocats et les frais judiciaires, jusqu'à 

concurrence par sinist re du m ontant  indiqué aux Disposit ions 

Part iculières. Les condam nations prononcées à l’encontre de la 
partie adverse au titre de l’article 700 du Code de Procédure 
Civile ou de l’article 475-1 du Code de Procédure Pénale 

reviennent à l’assureur qui a supporté les frais et dépens de 
l’instance. 
 

2 . Mise en jeu de la  garant ie 
L'assuré a le droit  de confier la défense de ses intérêts à un 

avocat ou à une personne qualifiée de son choix, l’assureur 
ayant opté pour cette modalité de gestion prévue à l’article 
L.322-2-3 du Code des Assurances. 

L'assuré a égalem ent la liberté de choisir son avocat  ou une 

personne qualif iée de son choix pour l'assister chaque fois que 

pourrait survenir un conflit d'intérêt entre lui et l’assureur. 
 

Arbit rage 

En cas de désaccord entre l’assureur et l'assuré au sujet de 
m esures à prendre pour régler  un différend, dans le cadre de 
la  présente garant ie , cet te diff iculté peut  êt re soum ise à 

l'appréciat ion d'une t ierce personne désignée, d'un com mun 

accord, par les part ies ou, à défaut , par le président  du Tr ibunal 

de Grande I nstance du domicile de l'assuré, statuant  en la 
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forme des référés. Les frais exposés pour la mise en œuvre de 
cette faculté sont à la charge de l’assureur. 
Toutefois, le président  du Tr ibunal de Grande I nstance, statuant  

en la forme des référés, peut  en décider aut rement  lorsque 

l’assuré a mis en œuvre cette faculté dans des conditions 
abusives. 

Si l'assuré a engagé, à ses frais, une procédure content ieuse et 

obt ient  une solut ion plus favorable que celle qui lui avait  été 

proposée par l’assureur ou par la tierce personne mentionnée à 
l'alinéa précédent, l’assureur l'indemnise des frais exposés pour 
l'exercice de cet te act ion, dans la lim ite du m ontant  de la 

garant ie et des plafonds ci-après. 

Lorsque la procédure visée au prem ier alinéa du présent  

paragraphe est mise en œuvre, le délai de recours content ieux 

est  suspendu pour toutes les instances jur idict ionnelles qui sont  

couvertes par la garant ie d'assurance et  que l'assuré est  

suscept ible d'engager en dem ande, jusqu'à ce que la t ierce 

personne chargée de proposer une solut ion en ait  fait  connaît re 

la teneur. 

 

Choix de l’avocat 
Si, dans le cadre du t raitem ent  de vot re sinist re, il est  

nécessaire de faire appel à un avocat , vous fixez de gré à gré 

avec celui-ci le montant  de ses honoraires et  frais. 

Vous disposez en cas de sinist re (com me dans l’éventualité d’un 
conflit d’intérêt survenant entre nous à l’occasion dudit sinistre) 
de la possibilité de choisir librement l’avocat dont l’intervention 
s’avère nécessaire pour transiger, vous assister ou vous 
représenter en just ice. Cet te faculté de libre choix s’exerce à 
votre profit, selon l’alternative suivante :  

 Si vous faites appel à vot re avocat , vous lui réglez 

directement  ses frais et honoraires. Vous pouvez nous 

dem ander le rem boursem ent desdits frais et honoraires, 

dans la lim ite m axim ale des m ontants indiqués au tableau 

ci-après. 

 Si vous nous demandez l’assistance de notre avocat 
correspondant  habituel (m andaté par nos soins suite à un 

écr it  de vot re part ) , nous réglons directement  ses frais et 

honoraires dans la lim ite m axim ale des m ontants indiqués 

au tableau ci-après. 

 

 Référé ................................................................ ... 400 € 

 Tr ibunal de Police ................................ .................... 400 € 

      Sans const itut ion de part ie civ ile (sauf 5e classe)  ........ 400 € 

      Avec const itut ion de part ie civ ile (sauf 5e classe)  ........ 450 € 
 Tr ibunal Correct ionnel 

      Sans const itut ion de part ie civ ile ............................  400 € 

      Avec const itut ion de part ie civ ile ............................  450 € 
 Tribunal d’instance ................................ .................. 450 € 

 Tr ibunal de grande instance................................ ...... 500 € 

 Tr ibunal du com merce ................................ ............. 500 € 

 Assistance à une mesure d’instruction ou d’expertise ... 400 € 

 Com mission de suspension du perm is de conduire ....... 400 € 

 Aut re com mission................................ .................... 400 € 

 Tr ibunal adm inist rat if, par dossier .............................  600 € 

 Cour d’appel, par dossier ................................ ......... 600 € 

 Cour de cassat ion 

      Pour pourvoi en défense ................................ ..... 1 200 € 

      Pour pourvoi en dem ande ................................ ... 1 200 € 
 Conseil d’Etat, par recours................................ ...... 1 200 € 

 

GARANTI ES DES DOMMAGES SUBI S PAR LE VEHI CULE 
ASSURE 
 

Les garant ies ci-après peuvent  êt re assort ies de franchise(s)  

dont  le m ontant  est indiqué aux Disposit ions Part iculières.  

 

 
 
 
 

ARTI CLE 4  : GARANTI E DU CASQUE 
 

L’assureur garantit les dommages subis par votre casque en cas 
d’accident de la circulat ion m et tant  en jeu la garant ie 

Responsabilité Civile ou Domm ages Tous Accidents. 

Vous bénéficiez d’un remboursement de votre casque à 
concurrence de 250 euros, sous réserve des exclusions 

spécifiques ou com munes à ces garant ies.  Vous devrez tenir  à 

disposit ion de votre assureur le casque endom magé et  fournir  

l’original de la facture d’achat nominative. 
 

 

ARTI CLE 5  : GARANTI E DU GI LET AI RBAG 
 

Vous bénéficiez de l’indemnisation de votre gilet airbag ( f ilaire, 

radiocom mandé ou autonome)  à concurrence de 500 euros, dès 

lors que celui-ci est devenu inutilisable à la suite d’un sinistre 
m ettant  en jeu la garant ie Responsabilité Civile ou Dom mages 

Tous Accidents. 

 

Sur présentat ion de la facture d’achat or iginale et nom inat ive, 

l’indemnisation sera effectué à dire d’expert et, à défaut selon 
le barèm e de vétusté suivant  :  

 

Moins 6 

mois 

De 6 à 12 

mois 

De 12 à 

24 m ois 

De 24 à 

36 m ois 

De 36 à 

48 m ois 

De 48 à 

60 m ois 

Au-delà de 

60 m ois 

 

0%  

 

10%  20%  30%  40%  50%  90%  

 

 

ARTI CLE 6  : VOL  
 

La garant ie vol est  subordonnée à la présence d’un système de 
protect ion ant ivol m écanique agréé SRA et par l’assureur, que 
l’assuré s’engage à mettre en place dès qu’il abandonnera son 
véhicule en dehors d’un parking clos et couvert avec un accès 
privatif. L’assuré peut également  disposer de systèm es de 

protect ion com plémentaires, com me le m arquage du num éro 

d’immatriculation par le correspondant d’une société de 
m arquage agréée SRA avec inscr ipt ion au fichier ARGOS ou 

l’installation par un professionnel qualifié d’un antivol 
élect ronique agréé SRA. 

Si tel est  le cas, les condit ions de ce m arquage et de cet te 

protect ion ant ivol sont  indiquées dans des clauses jointes au 

présent  cont rat , dont  les num éros figurent  aux Disposit ions 

Part iculières. 

En cas de vol, la garant ie ne sera pas acquise si l’assuré ne peut 
j ust if ier , au mom ent du sinist re, de la m ise en place d’un antivol 
mécanique agréé SRA et par l’assureur. 
 

Sous cet te réserve, l’assureur garantit en cas de vol ou de 
tentat ive de vol du véhicule assuré, de ses accessoires de 
série ou de ses élém ents :  

 Les dom mages directs résultant  de sa dispar it ion totale ou 

part ielle et / ou de sa détér iorat ion,  

 Les frais engagés par l’assuré, légitimement ou avec l’accord 
de l’assureur, pour la récupération du véhicule.  

 

L’assureur garantit, en out re, les accessoires livrés en sér ie par 

le constructeur, s’ils sont volés dans l’une ou l’autre des 
circonstances suivantes :  

 Soit  en m ême temps que le véhicule assuré. 

 Soit  par effract ion caractér isée du véhicule assuré. 

 Soit  indépendam ment  du véhicule assuré, dans des locaux 

privés fermés à clés, tels que garages, box ou remises, s’il 
y a eu effract ion, escalade, usage de fausses clés ou de 

fausses cartes m agnét iques, agression physique ou 

violences corporelles pour pénétrer dans lesdits locaux. 

Les élém ents du véhicule assuré sont  égalem ent garant is 

lorsqu’ils sont volés sur la voie publique, qu’il y ait eu ou non 
effract ion caractér isée du dit  véhicule.  
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ARTI CLE 7  : I NCENDI E – EXPLOSI ON – FORCES DE LA 
NATURE 
 

L’assureur garantit les dommages subis par le véhicule assuré 

ainsi que par ses accessoires et  pièces de rechange livrés en 

sér ie par le const ructeur et  résultant  :   

 D’incendie ou d’explosion, même lorsque cet événement est 
provoqué par un acte de sabotage, une ém eute ou un 

m ouvement  populaire 

 De la chute de la foudre 

 D’incendie des appareils et circuits électriques du fait de leur 
seul fonct ionnem ent 

 De tem pête, ouragan ou cyclone sauf si ces événem ents 

sont  qualif iés de catast rophes naturelles selon les 

dispositions de l’article L.112-7 du Code des Assurances 

 D’avalanche, chute de neige tombée d’une toiture, chute de 
pierre, chute de grêle, érupt ions volcaniques, glissem ent  ou 

affaissem ent  de terrain, inondat ion, tornade, t rem blement  

de terre, trombes d’eau, raz de marée, lorsque ces 
événements ne sont  pas qualif iés de catast rophes naturelles 

selon les dispositions de l’article L.112-7 du Code des 

Assurances 

La garantie est étendue, sur présentation d’un justificatif, aux 
frais de recharge, ou si nécessaire, de remplacem ent  des 

ext incteurs ut ilisés pour lutter contre l’incendie ou le début 
d’incendie du véhicule assuré. 
La garant ie porte sur le véhicule de sér ie lui-m ême, les 

accessoires de sér ie et les systèmes de protect ion ant ivol 

déclarés à la souscr ipt ion et  f ixés à celui-ci.  

 

Sont  exclus :  

 Les dom mages provoqués par la seule act ion de la chaleur ou 

d’une substance incandescente s’il n’y a eu ni combustion avec 
f lam me, ni em brasement . 

 Les domm ages résultant  des brûlures occasionnées par les 

fum eurs. 

 Les dommages résultant d’un vol. 
 

ARTI CLE 8  : CATASTROPHES NATURELLES 
(Lois des 13 juillet  1982, 25 juin 1990 et  16 juillet  1992)  

 

a) La présente assurance a pour objet de garantir à l’assuré la 
réparat ion pécuniaire des dom mages m atér iels directs non 

assurables à l’ensemble des biens garantis par le présent  

cont rat  au t it re des r isques Dom mages Tous Accidents, Vol ou 

I ncendie-Explosion-Forces de la Nature ayant eu pour cause 

déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel. 
b)  Mise en jeu de la  garant ie  :  La garant ie ne peut  être mise 

en jeu qu’après publication au Journal Officiel de la République 
Française d’un arrêté interministériel ayant constaté l’état de 
catast rophe naturelle. 

c)  Etendue de la  garant ie  :  La garant ie couvre le coût  des 

dom mages m atér iels directs non assurables subis par les biens, 

à concurrence de leur valeur fixée au présent  cont rat  et  dans 

les lim ites et  condit ions prévues par le présent  cont rat  lors de 

la prem ière m anifestat ion du risque.  

d)  Franchise  : Nonobstant toute disposition contraire, l’assuré 
conserve à sa charge une partie de l’indemnité due après 
sinistre. Il s’interdit de contracter une assurance pour la portion 
du r isque const ituée par la franchise. Le m ontant  de la franchise 

est celle fixée par la réglementation “Catastrophes Naturelles” 
en vigueur. 

e)  Obligation de l’assuré : L’assuré doit déclarer à l’assureur 
ou à son représentant  local tout  sinist re suscept ible de faire 

jouer la garantie, dès qu’il en a connaissance et au plus tard 
dans les dix jours suivant  la publication de l’arrêté 
interm inistér iel constatant l’état de catastrophe naturelle. 
Quand plusieurs assurances contractées par l’assuré peuvent 
permet t re la réparat ion des dom mages m atér iels directs 

résultant de l’intensité anormale d’un agent naturel, l’assuré 
doit , en cas de sinist re et dans le délai m ent ionné au précédent  

alinéa, déclarer l’existence de ces assurances aux assureurs 

intéressés. Dans le même délai, il déclare le sinistre à l’assureur 
de son choix. 

f)  Obligat ion de l’assureur :  l’assureur doit verser l’indemnité 
due au t it re de la garant ie dans un déla i de t rois m ois à 

compter de la date de remise par l’assuré de l’état estimatif des 
biens endommagés ou de la date de publication de l’arrêté 
interministériel constatant l’état de catastrophe naturelle, 
lorsque celle-ci est  postér ieure. A défaut , et  sauf cas fortuit  ou 

de force majeure, l’indemnité due par l’assureur porte, à 

compter de l’expiration de ce délai, intérêt au taux de l’intérêt 
légal. 

 

ARTI CLE 9  : CATASTROPHES TECHNOLOGI QUES 
(Loi du 30 juillet  2003)  

 

Nous garant issons la réparat ion pécuniaire des dom mages 

matériels subis par l’ensemble de vos biens garantis, à 
concurrence de la valeur fixée au contrat résultant d’un accident 
relevant d’un état de catastrophe technologique constaté par 
décision adm inist rat ive, conform ément à la Loi N°  2003-699 du 

30 juillet  2003. 

 

ARTI CLE 1 0  : ATTENTATS ET ACTES DE TERRORI SME 
 

Lorsque le véhicule assuré est  couvert  cont re le r isque 

d’Incendie-Explosion-Forces de la Nature, Vol ou Domm ages 

Tous Accidents, l’Assureur garantit :  

 Les dom mages m atér iels directs ainsi que les dom mages 

consécut ifs, y compris les frais de décontam inat ion,  causés 

au véhicule assuré sur le terr itoire nat ional par un at tentat  

ou un acte de terror isme 

 Les dom mages m atér iels directs causés au véhicule assuré 

sur le terr itoire nat ional par des actes de sabotage, des 

ém eutes ou des mouvements populaires 

 

ARTI CLE 1 1  : VALEUR A NEUF DOUZE MOI S 
 

Lorsque le véhicule assuré est en perte totale suite à un sinist re 

garant i survenant  dans les 12 prem iers m ois suivant  la date de 

sa prem ière m ise en circulat ion, nous indem nisons sur la base 

de la valeur à neuf du véhicule assuré en vol, incendie, forces 

de la nature ou dom mages tous accidents, si ces garant ies sont  

acquises. Le montant de l’indemnisation sera égal au dernier 
prix catalogue connu du const ructeur pour le véhicule indiqué 

sur la facture d’achat, éventuellement corrigé du taux 
d’évolution de l’indice INSEE. Les rem ises éventuelles, les frais 

de m ise à la route ou adm inist rat ifs seront  déduits du montant  

de l’indemnité.  
Si toutefois l’assuré ne peut fournir de document probant 
justifiant la valeur d’achat du véhicule (tel que la facture pour 
un véhicule acheté auprès d’un professionnel ou, dans les 
autres cas, une copie du chèque de banque, un relevé bancaire, 

etc.), l’indem nisat ion sera lim itée à la valeur de rem placement  

à dire d’expert. 
 

Sont exclus du champ d’application de la présente garantie les 
véhicules pris en location (longue durée ou avec option d’achat) 
ou en crédit -bail ( leasing) . 

 

 

ARTI CLE 1 2  : DOMMAGES TOUS ACCI DENTS 
 

En cas de collision avec un aut re véhicule, de choc ent re un 

corps fixe ou m obile et  le véhicule assuré lui-m ême arrêté ou 

en mouvem ent ou de versem ent  sans collision préalable du 

véhicule assuré, l’assureur garantit le paiement de la réparation 
des dom mages causés par cet  événem ent  au véhicule assuré 

ainsi qu’aux accessoires et pièces de rechange livrés en série 
par le const ructeur. 
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Sont  égalem ent  compris dans la garant ie :  

 Les dom mages subis par les pneum at iques m ais seulem ent 

lorsqu’ils sont la conséquence d’un accident ayant 
occasionné des dommages à d’autres parties du véhicule. 

 Les dom mages causés par :  hautes eaux et  inondat ions par 

débordement de cours d’eau naturel ou canalisé ou par 
refoulement d’égout, éboulements de rochers, chutes de 

pierres, glissem ents de terrain, avalanches et  grêle, à 

l’exclusion de tout autre cataclysme. 
 Les dom mages éprouvés en cours de t ransport  par terre, 

par eau ou air , ent re les pays où la présente assurance est  

valable, y compris au cours des opérat ions de chargem ent  

et  de déchargem ent . Toutefois, en cas de t ransport par m er 

ou par air, l’assureur ne couvre que la perte totale du 
véhicule assuré. 

 Les dom mages résultant  de dégradat ions volontaires (actes 

de vandalism e)  y com pris ceux subis par les pneum at iques, 

sous réserve d’un dépôt de plainte. 
 Les domm ages subis par les accessoires hors-sér ie et  /  ou 

les accessoires et  équipement  vest im entaire du véhicule 

assuré à condition qu’ils soient endommagés en même 
tem ps que celui-ci et  dans les m êmes circonstances, sous 

réserve que la m ent ion de cet te extension de garant ie figure 

aux Disposit ions Part iculières et  ce, dans la lim ite du capital 

indiqué. 

 Les frais de remorquage du véhicule si celui-ci com portait  

déjà un marquage antivol agréé par l’assureur. 
 

Sont  exclus les domm ages :  

 Consécut ifs à un Vol non garant i.  

 Qui font l’objet des garanties Vol ou Incendie. 
 Consécut ifs à la m ise en fourr ière du véhicule depuis son 

enlèvement jusqu’à sa restitution. 
 

ARTI CLE 1 3  : I NDEMNI SATI ON DES DOMMAGES SUBI S 
PAR LE VEHI CULE ASSURE EN PERTE TOTALE, ACQUI S EN 
LOCATI ON ( L.O.A. OU L.D.D.)  
 

S’il est mentionné aux Dispositions Particulières que le véhicule 
est  couvert  par une garant ie de pertes financières, nous réglons 

au propriétaire, en cas de perte totale, l’indemnité de rupture 

anticipée due par l’Assuré et prévue au contrat de financement. 
Lorsque les pertes financières sont  garant ies par une aut re 

société d’assurances, l’Assureur règle la valeur de 
rem placem ent  à dire d’expert du véhicule. Si la valeur de 

rem placem ent à dire d’expert du véhicule est  supér ieure à 

l’indemnité de rupture anticipée, l’excédent revient à l’Assuré. 
Cet  excédent  calculé à part ir de la valeur de remplacem ent  à 

dire d’expert hors taxe est chiffré toutes taxes comprises si 
l’assuré ne récupère pas la TVA, hors TVA dans le cas contraire. 

La franchise de la garantie concernée s’applique au règlement 
déduction faite de la valeur de l’épave. 
 
ARTI CLE 1 4  : GARANTI E PERSONNELLE DU CONDUCTEUR 
La Garantie Personnelle du Conducteur n’est acquise que s’il en 
est  fait  ment ion aux Disposit ions Part iculières. 

 
1 . Objet de l’assurance 
La Garant ie Personnelle du Conducteur couvre les postes de 

préjudice indem nisables suivants :  

 

En cas de décès :  

 L’incapacité tem poraire totale et  le remboursem ent  des frais 

m édicaux engagés avant  le décès du conducteur 

 Les frais d’obsèques 

 Les préjudices de droit  com mun des ayants droit  

m ent ionnés au paragraphe « Les Bénéficiaires ». Ainsi nous 

prenons en charge les pertes de revenus des proches et  leur 

préjudice m oral. 

 

En cas de blessures :  

 Les dépenses de santé actuelles et  futures :  frais m édicaux, 

de chirurgie et de pharm acie 

 Le déficit  fonct ionnel :  temporaire (gêne tem poraire totale 

ou part ielle)  et  perm anent  (atteinte à l’intégr ité physique et  

psychique)  

 Les pertes de gains professionnels actuels et  futurs ainsi que 

l’incidence professionnelle 

 Les frais d’assistance d’une tierce personne après 
consolidat ion m édico- légale 

 Le préjudice esthét ique perm anent  et  les souffrances 

endurées 

En cas d’invalidité permanente partielle ou totale, l’indemnité 
ne sera versée que si le taux d’invalidité déterminé est 
supér ieur ou égal à 15% . 

 
2 . Bénéficiaires 
Sont  indem nisées par la Garant ie Personnelle du Conducteur les 

personnes suivantes :  

 Le conducteur autor isé, au guidon du véhicule assuré, qui 

subit une atteinte corporelle non intentionnelle à l’occasion 
d’un accident de la circulation 

 En cas de décès du conducteur  :  

 Le conjoint , le concubin ou le partenaire lié par un Pacte Civil 

de Solidar ité 

 Les descendants, ascendants et  collatéraux 

L’indem nité sera versée au conjoint , concubin ou partenaire lié 

par un PACS et  aux descendants. A défaut , elle le sera aux 

ascendants et  collatéraux. 

Dans le cas où la lim ite de garant ie sera at teinte, la dist r ibut ion 

s’effectuera « au m arc le franc » ent re les bénéficiaires 

m ent ionnés ci-dessus. 

 
3 . Fonct ionnem ent  de la garant ie  
L’indemnisation de la victime ou des ayants droit, calculée selon 
les règles du Droit  comm un, interviendra dans la lim ite du 

m ontant  fixé aux Disposit ions Part iculières. Elle vient  après 

déduct ion de la créance produite par les t iers payeurs visés à 

l’article 29 de la loi du 5 juillet 1985. Le montant de l’indemnité 
sera versé sous forme de capital.  

Si l’Atteinte permanente à l’Intégrité Physique et Psychique est 
infér ieure au taux de la franchise absolue m ent ionnée aux 

Disposit ions Part iculières, aucune indem nité ne sera versée au 

t it re du Déficit  Fonct ionnel Perm anent .  

Si l’Atteinte permanente à l’Intégrité Physique ou Psychique est 
supér ieure ou égale au taux de la franchise absolue ment ionnée 

aux Disposit ions Part iculières, nous verserons, dans la lim ite du 

m ontant  assuré, une indem nité calculée en fonct ion du taux de 

déficit  fonct ionnel que nous aurons déterm iné, duquel sera 

déduit  le taux de la franchise absolue. 

Si le conducteur décède après avoir reçu une indem nité au t it re 

des préjudices garant is en cas de blessure, le montant  de celle-

ci sera déduit de l’indemnité due au titre du décès. 
Si le conducteur a un droit  de recours total ou part iel en 

applicat ion des règles de responsabilité civ ile du droit  commun, 

une avance sur l’indemnité due par le tiers responsable sera 
effectuée et  un recours subrogatoire sera exercé contre ce t iers. 

 

4 . I ndem nisat ion 
Renseignem ents à t ransmet t re et  m esures à prendre 

En cas d’accident corporel dont le conducteur est  v ict im e, 

l’assuré (ou les ayants droit) devra :  

 Transm et t re à ses frais et  au plus tard dans les dix  jours 

un cert if icat  ém anant  du m édecin qui a donné les prem iers 

soins, avec indicat ion des blessures et  de leur évolut ion 

prévisible. 

 Com m uniquer tous les renseignem ents et  remet t re 

l’ensemble des pièces que l’assureur exigera, en part iculier 

une déclarat ion de sinist re m ent ionnant  notam ment  les 

causes, circonstances et conséquences de l’accident. 
 Se soum ett re à tous les exam ens ou quest ionnaires 

m édicaux que l’assureur jugera utiles pour contrôler l’état 
de santé ou vér if ier  tous les faits et circonstances, m êm e 

antér ieurs à la souscr ipt ion de la garant ie, suscept ibles 

d’affecter le règlement du sinistre. 
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Toutes les obligat ions définies dans le présent  paragraphe ont 

pour finalité de préserver nos droits réciproques. Si l’assuré ne 
les respecte pas et  que, de ce fait , l’assureur subit  un préjudice, 

celle-ci pourra lui réclam er une indem nité égale au préjudice 

subi. Par ailleurs, la garant ie ne sera pas acquise et  l’assureur 
pourra réclam er par tous moyens à l’Assuré le remboursement 
de toutes les somm es versées si celui-ci use de moyens 

frauduleux ou fait  intent ionnellem ent  des déclarat ions inexactes 

ou rét icentes. 

 

I ndem nisat ion 

Exam en médical et  cont rôle 

Pour l’évacuation du préjudice et chaque fois qu’elle le juge 
ut ile, l’assureur se réserve le droit  de faire exam iner la vict im e 

à ses frais par le m édecin de son choix. Ce dernier doit  avoir 

libre accès auprès de la vict im e. 

 

Expert ise médicale 

En cas de désaccord entre l’Assuré et l’assureur dans la fixat ion 

du montant de l’indemnité à verser sous forme de capital, le 
différend sera soumis à deux experts désignés, l’un par l’Assuré 
ou ses ayants droit, l’autre par l’assureur. 

Si les experts ainsi désignés ne sont pas d’accord, les deux 
parties s’en adjoignent un troisième. Les trois experts opèrent 
alors en com mun et  à la m ajor ité des voix.  

Faute par l’Assuré et l’assureur de nom mer un expert , ou par 

les deux experts de s’entendre sur le choix du t roisième, la 

désignat ion est effectuée par le Tr ibunal de Grande I nstance du 

domicile de l’Assuré, avec dispense de serment ou de toutes 
autres form alités. 

Chaque part ie prend à sa charge les frais et  honoraires de son 

expert et, s’il y a lieu, la moit ié des honoraires du troisièm e 

expert  ainsi que les frais de sa nom inat ion. 

 

Modalités de paiement de l’indemnité 

Si après l’envoi de toutes les pièces justificatives, le montant du 
préjudice peut  êt re définit ivem ent  déterm iné, nous versons 

l’indemnité due dans un délai de trois m ois après récept ion de 

toutes les pièces just if icat ives. 

Si le montant  du préjudice ne peut  êt re fixé, nous versons une 

provision d’un montant égal à la moitié du préjudice estimé par 
le m édecin de l’assureur dans le mêm e délai de t rois mois. Le 

paiement du complément de l’indemnité versée à titre de 
provision sera effectué dans le mois qui suivra l’accord amiable 
entre l’Assuré et l’assureur ou la décision de just ice fixant  le 

m ontant  définit if du préjudice :  

 Dans le cas où la responsabilité du t iers est  infér ieure ou 

égale à 50%  

 Dans le cas où le t iers est totalem ent  responsable ou 

responsable à plus de 50%, s’il ne règle pas dans un délai 
d’un mois à compter de l’accord amiable ou de la décision 
de just ice 

Dans le cas part iculier où l’indemnité versée à titre de provision 
serait supérieure au montant de l’indemnité mise à la charge du 
responsable, nous ne réclam erons pas la différence au 

conducteur ou à ses ayants droit .  

 

EXCLUSI ONS 

Le préjudice corporel du conducteur  :  

 Lorsque ce dernier n’a pas l’âge requis ou ne possède pas les 
cert if icats ( licence de circulat ion, perm is ou tout  document)  en 

état  de validité (ni annulé, ni suspendu, ni pér im é)  exigés par 

la réglem entat ion en vigueur pour la conduite du véhicule 

 Si, au mom ent du sinist re, il conduisait  le véhicule en état  

d’ivresse manifeste ou sous l’empire d’un état alcoolique tels 
que définis par la réglem entat ion en vigueur, ou en infract ion 

avec ladite réglementation, sous l’empire de stupéfiants ou 
substances non prescr its médicalement, y compris lorsqu’il 
refuse de se soum ett re aux vér if icat ions des autor ités 

com pétentes. 

 S’il participe, en qualité de concurrent, organisateur ou de 
préposé de l’un d’eux, à des concentrations, manifestations, 
épreuves, courses ou compét it ions (essais inclus)  tels que 

définis par la réglem entat ion en vigueur et nécessitant  

l’autorisation préalable des Pouvoirs Publics. 
 S’il est victime d’une crise d’épilepsie, d’une paralysie, d’une 
aliénation mentale ou d’un accident  vasculaire cérébral ou 

cardiaque en étant  déjà sous t raitem ent  m édical pour ces 

affect ions. 

 S’il est victime d’un accident causé par une guerre civile ou 
étrangère. 

 S’il subit les conséquences des dommages ou l’aggravation 
des dom mages causés par des arm es ou engins dest inés à 

exploser par modification de structure du noyau d’atome ou 
par tout  combust ible nucléaire, produit  ou déchet  radioact if ou 

par toute source de rayonnem ents ionisants et  qui engagent  

la responsabilité exclusive d’un exploitant d’installation 
nucléaire. 

 S’il subit  les conséquences des domm ages causés par le 

véhicule lorsqu’il transporte des sources de rayonnements 
ionisants destinées à être utilisées hors d’une installation 
nucléaire, dès lors que lesdites sources auraient  provoqué ou 

aggravé le sinist re. 

 Si le préjudice résulte de dom mages causés 

intent ionnellem ent  par le conducteur ou à son inst igat ion.  

 S’il résulte de son suicide, de sa tentative de suicide, de 
l’usage de stupéfiants, soit non ordonnés médicalement, soit 
ut ilisés à des doses supér ieures à celles prescr ites. 

 En cas d’accidents causés par des tremblements de terre, des 
érupt ions volcaniques, des inondat ions, des raz-de-m arée, 

des cyclones ou aut res cataclysm es. 

 S’il résulte de l’action d’un professionnel (ou d’un de ses 
préposés)  de la réparat ion, de la vente ou contrôle du véhicule 

lorsque ce dernier lui est  confié dans le cadre de ses fonct ions. 

En cas de non-respect des condit ions de sécur ité exigées  par 

la législation, l’indemnisation due au conducteur ou à ses ayants 
droit  sera réduite de moit ié. 
 

 

 
 
ARTI CLE 1 5  : GARANTI E ACCESSOI RES ET EQUI PEMENT 
VESTI MENTAI RE  
Cet te garant ie n’est acquise que s’il en est fait mention aux 
Disposit ions Part iculières. 

 

1 . Objet  et  étendue de la  garant ie 
La garant ie "accessoires et  équipement  vest im entaire" est  

accordée à concurrence du capital m ent ionné aux Disposit ions 

Part iculières et couvre :  

 Les accessoires m ontés hors-sér ie sur le véhicule assuré et 

ayant fait l’objet d’une facturation spécifique. 
 Et/ou à l’équipement vestimentaire moto. 

2 . La garant ie «  accessoires »  
Cet te garant ie intervient  à concurrence du montant  figurant  aux 

Disposit ions Part iculières, pour les opt ions constructeurs et  les 

accessoires fixés au véhicule ne faisant  pas part ie des 

équipements de série des lors qu’ils sont :  

 détér iorés à la suite d'un des événements couverts au t it re 

des garant ies la garant ie Responsabilité Civile, I ncendie et 

Forces de la Nature, Catast rophes Naturelles ou Dom mages 

tous accidents, 

 volés en m ême temps que le véhicule. 

 

3 . La garant ie "équipem ent  vest im entaire" 
En cas d'accident  de la circulat ion m et tant  en jeu la garant ie 

Responsabilité Civile ou Dom mages Tous Accidents, vous 

bénéficiez d'un remboursement  à concurrence du montant  

figurant aux Disposit ions Part iculières sous réserve des 

exclusions spécifiques ou com munes à ces garant ies. Vous 

devrez tenir à disposit ion de vot re assureur les vêtements 

endom magés. 
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4 . Définition de l’équipement vestimentaire 
L’équipement se compose des effets vestimentaires 
spécialem ent  conçus pour la prat ique de la m oto (bot tes, 

com binaison, pantalon, blouson, gants, protect ion dorsale. 

 
 

5 . Indemnisation de l’équipement vestimentaire 
Sur présentat ion des factures nom inat ives originales d’achats 
et des effets vestimentaires, le remboursement de l’équipement 
sera effectué à dire d’expert et, à défaut, selon le barème de 
vétusté suivant  :  

 

Moins 6 

mois 

De 6 à 12 

mois 

De 12 à 

24 m ois 

De 24 à 

36 m ois 

De 36 à 

48 m ois 

De 48 à 

60 m ois 

Au-delà de 

60 m ois 

0%  10%  20%  30%  40%  50%  90%  

 

EXCLUSI ONS 

 

 Concernant  les accessoires montés hors-sér ie, sont  exclus :  

 Les accessoires améliorant  les perform ances du véhicule. 

 Les accessoires installés dans un but  professionnel.  

 Les accessoires modifiant  les caractér ist iques du Cert if icat  de 

Conformité et/ou d’homologation du véhicule. 
 Les pièces du moteur, le systèm e de distr ibut ion et  de 

transmission, la ligne d’échappement ainsi que le silencieux, 
la part ie cycle du véhicule et  le systèm e de freinage. 

 Le vol des accessoires seuls, sans vol du véhicule,  

 Les effets vest im entaires non conçus pour la prat ique de la 

m oto (vêtements usuels) . 

 Le m atér iel hi- f i, autoradios, GPS. 

 

 
LES EXCLUSI ONS 
  
ARTI CLE 1 6  : EXCLUSIONS S’APPLIQUANT A LA 
GARANTI E DE RESPONSABI LI TE CI VI LE  
 

Exclusions ne dispensant pas l’assuré de l’obligation 
d’assurance pour les risques qui sont ainsi exclus et auxquels il 

lui appartient, sous peine d’encour ir les pénalités prévues par 

les art icles L.211-26 et L.211-27 du Code des Assurances, de 

ne pas s’exposer sans assurance préalable. 
 

Sont  exclus :  

 Les domm ages causés par le véhicule lorsqu’il transporte des 
sources de rayonnem ents ionisants dest inées à êt re ut ilisées 

hors d’une installation nucléaire, dès lors que lesdites sources 
auraient  provoqué ou aggravé le sinist re. 

 Les dom mages survenus lors de la part icipat ion comm e 

concurrent  -  organisateur ou préposé de l’un d’eux -  à des 

épreuves, essais libres sur circuits, courses, com pét it ions ou 

aux essais qui s’y rapportent. Cependant, cette exclusion ne 
s’applique pas aux simples manifestations de loisirs destinées 
uniquem ent  à rassembler les part icipants en un point  f ixé à 

l’avance, sans qu’intervienne une quelconque notion de 
vitesse ( rallyes tour ist iques)  ou aux stages de 

perfect ionnement  de pilotage. 

 Les dommages causés par le véhicule assuré, lorsqu’il 
t ransporte des m at ières inflam mables, explosives, corrosives 

ou com burantes, si ces domm ages ont  été occasionnés ou 

aggravés du fait  desdites m at ières. 

 

Exclusions n’entraînant pas pour l’assuré d’infraction à 
l’obligation d’assurance 

 

Sont  exclus :  

 Les sinist res survenant lorsque le conducteur du véhicule 

assuré n’a pas l’âge requis ou ne peut justifier être titulaire du 
cert if icat  (Perm is AM, Perm is de Conduire) , en état  de validité 

(ni suspendu, ni pér im é)  exigé par les règlem ents publics en 

vigueur. Cependant , cet te exclusion ne peut  être opposée au 

conducteur détenteur d’un certificat déclaré à l’assureur lors 
de la souscr ipt ion ou du renouvellem ent  du contrat , lorsque le 

cert if icat est  sans validité pour des raisons tenant  au lieu ou à 

la durée de résidence de son t itulaire ou lorsque les condit ions 

restrictives d’utilisation autres que celles relatives aux 
catégor ies de véhicule portées sur celui-ci n’ont pas été 
respectées. En cas de vol, de violence ou d’utilisation du 
véhicule à l’insu de l’assuré, la garantie reste acquise à ce 

dernier, m ême si les condit ions st ipulées ci-dessus ne sont  pas 

rem plies. 

 Les dom mages subis :  

 Par la personne conduisant  le véhicule assuré. 

 Par une personne salar iée ou t ravaillant  pour un 

employeur, à l’occasion d’un accident de travail. 

Toutefois, n’est pas comprise dans cette exclusion la couverture 
de la réparation complémentaire, prévue à l’article L.455-1-1 

du code de la sécur ité sociale, pour les dom mages consécut ifs 

à un accident défini à l’article L.411-1 du m êm e code, subis par 

une personne salar iée ou travaillant  pour un employeur et  qui 

est victime d’un accident dans lequel est impliqué un véhicule 
terrest re à moteur conduit  par cet  em ployeur, un de ses 

préposés ou une personne appartenant  à la m ême entreprise 

que la vict im e, et  survenu sur une voie ouverte à la circulat ion 

publique. 

 En cas de vol du véhicule assuré, les dom mages subis par les 

auteurs, coauteurs ou complices du vol.  

 Les dom mages causés aux m archandises et  objets 

t ransportés. 

 Les dom mages at teignant  les im meubles, choses ou anim aux, 

loués ou confiés -  à n’importe quel titre -  au conducteur ;  cet te 

exclusion ne s’applique pas aux conséquences pécuniaires de 
la responsabilité que l’assuré peut encourir du fait des dégâts 
d’incendie ou d’explosion causés par le véhicule assuré à un 

im meuble dans lequel il est  garé. 

 Les dommages causés intentionnellement par l’assuré ou -  à 

son inst igat ion -  sous réserve des dispositions de l’article 
L.121-2 du Code des Assurances. 

 Les dom mages occasionnés par la guerre ét rangère, par la 

guerre civ ile, par des émeutes, des mouvements populaires 

ou par des actes de terror isme ou de sabotage com mis dans 

le cadre d’actions concertées de terrorisme ou de sabotage. 
 Les dommages ou l’aggravation des dommages causés: 

 Par des arm es ou engins dest inés à exploser par m odificat ion 

de structure du noyau de l’atome. 
 Par tout  combust ible nucléaire, produit  ou déchet  radioact if ou 

par toute aut re source de rayonnem ents ionisants et  qui 

engagent la responsabilité exclusive d’un exploitant 
d’installation nucléaire. 

 La défense pénale de l’assuré lorsqu’il est en infraction avec 
les art icle L.234-1 à L.234-14 du Code de la Route (conduite 

en état d’ivresse ou sous l’empire d’un état alcoolique ou sous 
l’emprise de stupéfiants, drogues ou tranquillisants non 
prescr its m édicalem ent  (art icle L.235-1 du Code de la Route) ,  

refus de se soum ett re aux vér if icat ions des autor ités 

com pétentes, délit  de fuite) . 

 Les am endes. 

 

 

Limitation de garantie à l’égard des personnes transportées 

 

La garantie de la responsabilité civile de l’assuré à l’égard des 
personnes transportées dans le véhicule assuré (aut res que 

celles éventuellement exclues en vertu du présent article) n’a 
d’effet en ce qui concerne les véhicules à deux roues (avec ou 
sans side-car)  et  les t r iporteurs, que lorsque les condit ions 

suivantes sont  observées :  
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 Le véhicule ne doit transporter, en sus du conducteur, qu’un 
seul passager. 

 Le nom bre des personnes t ransportées dans un side-car ne 

doit  pas dépasser le nombre des places prévues par le 

const ructeur ( la présence dans le side-car d’un enfant de 
moins de 5 ans accompagné d’un adulte n’implique pas le 
dépassem ent de cet te lim ite)   

 

ARTI CLE 1 7  : EXCLUSIONS S’APPLIQUANT AUX 
GARANTI ES AUTRES QUE CELLES DE LA 
RESPONSABI LI TE CI VI LE 
 

Exclusions com munes à toutes ces garant ies (Domm ages Tous 

Accidents, Vol, I ncendie-Explosion-Forces de la Nature, Défense 

Pénale et  Recours Suite à Accident)  

 

La garantie ne s’applique pas : 

 Aux sinist res occasionnés par un t rem blement  de terre (sans 

publication d’un arrêté ministériel constatant l’état  de 

catast rophe naturelle) . 

 Aux dom mages occasionnés par la guerre étrangère et  par la 

guerre civ ile. 

 Aux sinistres causés intentionnellement par l’assuré ou à son 
instigation sous réserve des dispositions de l’article L.121-2 

du Code des Assurances. 

 Aux sinist res résultant  de dégradat ions volontaires 

(vandalisme) quel qu’en soit l’auteur (cette exclusion ne 
s’appliquant pas à la garantie des risques Dom mages Tous 

Accidents et  I ncendie-Explosion-Forces de la Nature) . 

 Aux dommages ou à l’aggravation des dom mages causés :   

 Par des arm es ou engins dest inés à exploser par 

modification de structure du noyau de l’atome. 
 Par tout  combust ible nucléaire, produit  ou déchet  radioact if 

ou par toute aut re source de rayonnem ents ionisants et qui 

engagent  la responsabilité exclusive d’un exploitant 
d’installation nucléaire. 

 Par toute source de rayonnements ionisants (en part iculier 

tout  radio- isotope)  ut ilisée ou dest inée à êt re ut ilisée hors 

d’une installation nucléaire et dont l’assuré ou toute 
personne dont  il répond à la propriété, la garde ou l’usage. 

 Aux dommages subis par le véhicule assuré lorsqu’il 
t ransporte des m at ières inflam mables, explosives, corrosives 

ou com burantes, si ces domm ages ont  été occasionnés ou 

aggravés du fait  desdites m at ières. 

 Aux dom mages survenus au cours d’épreuves, courses ou 
com pét it ions (ou leurs essais)  soum ises ou non, par la 

réglementation en vigueur, à l’autorisation des Pouvoirs 
Publics, lorsque l’assuré y participe en qualité de concurrent, 
d’organisateur ou de préposé de l’un deux. Cependant , cet te 

exclusion ne s’applique pas aux simples manifestations de 
loisirs dest inées uniquement  à rassem bler les part icipants en 

un point fixé à l’avance, sans qu’intervienne une quelconque 
not ion de vitesse ( rallyes tour ist iques) .  

 Aux dom mages indirects, tels que frais de la carte gr ise, 

pr ivat ion de jouissance et  dépréciat ion, aux frais de garage, 

de location de véhicule, de devis, de gardiennage… 

 

 

Exclusions spéciales à certains r isques :  

 

Exclusions s’appliquant aux risques Vol et Incendie – Explosion 

– Forces de la Nature. 

  

La garantie ne s’applique pas : 

 Aux vols com mis ou tentés par les préposés ou les m embres 

de la famille de l’assuré ou avec leur complicité. 
 Aux vols résultant d’un abus de confiance ou d’une escroquerie 

au sens du Code Pénal, dont serait  v ict im e l’assuré. 

 Aux vols commis ou tentés alors que l’assuré avait laissé les 
clés de contact  et  /  ou de serrures du système de protect ion 

ant ivol agréé à l’intérieur ou sur le véhicule assuré -  y com pris 

lorsque celui-ci se trouve à l’intér ieur de locaux pr ivat ifs -  sauf 

en cas de violences corporelles exercées sur le conducteur ou 

d'effract ion desdits locaux. 

En ce qui concerne la garant ie des dom mages causés par 

l’électricité, sont exclus :  

 Les dom mages subis par les accessoires non livrés avec le 

véhicule assuré, sauf si leur garantie contre l’incendie est 
prévue aux Disposit ions Part iculières 

 Les dommages subis par les batteries d’accumulateurs, 
lam pes, fusibles et  résistances chauffantes, tubes élect r iques 

et  cr istaux sem i-conducteurs équipant  notam ment , les 

appareils radio de bord et  les aut res appareils élect roniques 

montés sur le véhicule, ainsi que ceux dus à l’usure, au bris 
de m achine, à un dysfonct ionnem ent  m écanique quelconque 

de l’objet sinistré ou à un défaut d’entretien. 
 

Exclusions s’appliquant aux risques Dommages Tous Accidents, 
et  Défense Pénale et  Recours Suite à un Accident . 

 

 Sont  exclus de la garant ie, les dom mages subis par le véhicule 

lorsque l’assuré ne peut produire un certificat 
d’immatriculation conforme à la réglementat ion en vigueur au 

m om ent  du sinist re. 

 L’exclusion "permis de conduire" prévue au paragraphe 
« Exclusions n’entraînant pas pour l’Assuré d’infraction à 
l‘obligation d’assurance » page 12, est applicable aux r isques 

Dom mages Tous Accidents et Défense Pénale et Recours suite 

à Accident .  

 Perm is de conduire internat ional ou ét ranger. A l'expirat ion 

d'une durée d'un an à com pter de la date d'établissem ent du 

prem ier t it re de séjour sur le terr itoire français, les garant ies 

cesseront  d'êt re acquises -  quelle que soit  la durée du contrat  

-  si l'assuré n'a pas fait  changer son perm is de conduire 

internat ional ou étranger contre un perm is délivré par les 

autor ités françaises et ce, conform ément  à la réglem entat ion 

en vigueur. Pour les ressortissants de l’Union Européenne, la 

validité de leur perm is est régie par la réglem entat ion 

com munautaire en vigueur. 

 Sont  en out re exclus de la garant ie, les dom mages survenant  

lorsque le conducteur du véhicule assuré, se t rouvait , au 

moment du sinistre, même en l’absence de tout  signe 

d’ivresse manifeste, sous l’empire d’un état alcoolique tel que 
défini par la réglem entat ion en vigueur au mom ent  du sinist re 

(art icle R.234-1 du Code de la Route) , -  y compris lorsqu’il 
refuse de se soum ett re aux vér if icat ions des autor ités 

com pétentes ou qu’il commet un délit de fuite (ar t icle L.235-

1 du Code de la Route)  -  ou sous l’emprise de stupéfiants, 
drogues ou tranquillisants non prescr its m édicalem ent (art icle 

L.235-1 du Code de la Route). Toutefois, elle n’est pas 
applicable s’il est établi que le sinist re est  sans relat ion avec 

l’état du conducteur. 

 

Exclusions s’appliquant à la garant ie Défense Pénale et Recours 

Suite à un Accident  

 

 La garantie ne s’applique pas aux dommages causés par le 
véhicule lorsqu’il transporte des sources de rayonnem ents 

ionisants, tel qu’il est dit au paragraphe :  « Exclusions 

s’appliquant à la garantie de responsabilité civile » page 12, ni 

aux dom mages résultant  d'une relat ion contractuelle 

im pliquant  l'assuré. 

 La personne ayant  la garde ou la conduite non autor isée du 

véhicule assuré est  exclue du bénéfice de cet te garant ie.  

 Sont exclues de la garantie, l’amende  en principal et en frais 
et la somme versée sur le champ à l’agent verbalisateur.
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LA FORMATI ON ET LA DUREE DU CONTRAT
 
 

 
 

ARTI CLE 1 8  : DATE D’EFFET 
 

Le présent contrat n’est valable qu’après signature de ses 
Disposit ions Part iculières par les part ies ;  l’assureur pourra en 

poursuivre dès ce moment l’exécution. Mais, il ne produira ses 
effets qu’à partir du lendemain à m idi du jour du paiem ent  

effectif de la première prime, dont la date d’exigibilité est 
indiquée aux Disposit ions Part iculières. I l en sera de m ême pour 

tout  avenant  au contrat . 

Cet te disposit ion ne fait  pas obstacle à la délivrance -  sous 

réserve de l’encaissement effectif d’un acom pte à valoir sur la 

prem ière pr im e -  d’une Note de Couverture immédiate 
(at testat ion de garant ie provisoire)  dont  la durée ne peut  

excéder un m ois. 

 

ARTI CLE 1 9  : DUREE DU CONTRAT -  TACI TE 
RECONDUCTI ON 
 

Le présent cont rat est  conclu pour la durée indiquée aux 

Disposit ions Part iculières. 

Sauf convent ion contraire, le souscr ipteur peut  résilier le 

contrat sans indemnité chaque année à sa date d’échéance 
anniversaire, m oyennant  un préavis de deux mois au m oins. 

 

ARTI CLE 2 0  : RESI LI ATI ON DU CONTRAT 
 

Le contrat peut être résilié avant sa date d’expiration normale, 
dans les cas et  selon les modalités prévues par  l’article L.113-

15-1 du Code des Assurances fixés ci-après :  

 

Par le souscr ipteur ou par l’assureur:  

 Chaque année à sa date d’échéance anniversaire, 
m oyennant  préavis de deux mois au m oins. 

 En cas d’aliénation du véhicule (article L.121-11 du Code 

des Assurances) . 

 En cas de survenance d’un des événements prévus par 
l’article L.113-16 du Code des Assurances (changem ent  de 

dom icile, changem ent de situat ion m atr imoniale, 

changem ent  de régim e matr im onial, changem ent  de 

profession, ret raite professionnelle ou cessat ion définit ive 

d’activité professionnelle) lorsque le contrat a pour objet la 
garant ie de r isques en relat ion directe avec la situat ion 

antér ieure, qui ne se ret rouvent  pas dans la situat ion 

nouvelle. 

 La dem ande de résiliat ion intervient dans les t rois m ois 

qui suivent la date de l’événement et prend effet un mois 
après notification à l’autre partie.  

 Lorsque cet événem ent est const itué ou constaté par une 

décision juridictionnelle ou lorsqu’il ne peut en être déduit 
d’effets juridiques qu’après une homologation ou un 
exequatur, la date retenue est  celle à laquelle cet acte 

jur idict ionnel est  passé en force de chose jugée. 

 

Par l’héritier ou par l’assureur en cas de transfert  de propr iété 

du véhicule assuré, par suite de décès (art icle L.121-10 du Code 

des Assurances) . 

 

Par l’assureur:  

 En cas de non-paiem ent  des prim es (art icle L.113-3 du Code 

des Assurances) . 

 En cas d’aggravation du risque (article L.113-4 du Code des 

Assurances) . 

 En cas d’omission ou d’inexactitude dans la déclaration du 
r isque à la souscr ipt ion ou en cours du contrat  (art icle 

L.113-9 du Code des Assurances) . 

 Après sinist re (art icles R.113-10 et A.211-1-2 du Code des 

Assurances) , le souscr ipteur ayant  alors le droit  de résilier 

les aut res contrats souscr its par lui auprès de l’assureur, 

dans le délai d’un mois à com pter de la not if icat ion de 

cet te résiliat ion ;  la résiliat ion par l’assureur prendra effet  

un m ois après sa not ificat ion au souscripteur . 

 

Par le souscr ipteur  :  

 En cas de dim inut ion du r isque, si l’assureur refuse de 

réduire la pr im e en conséquence (art icle L.113-4 du Code 

des Assurances)  ;  la résiliat ion prendra effet  30 jours après 

la dénonciat ion. 

 En cas de résiliat ion, par l’assureur, d’un autre contrat après 
sinist re (art icle R.113-10 du Code des Assurances) .  Le 

souscr ipteur a la possibilité de dem ander la résiliat ion des 

aut res contrats. 

 En cas d’augmentation de la prime du présent contrat, 
conformém ent aux disposit ions du paragraphe "Dim inut ion 

du r isque" à la page 16. 

 A tout moment à l’expiration d’un délai d’1 an à compter de 
la 1ere souscr ipt ion sans frais ni pénalités (Art  L113-15-2 

du Code des Assurances)  si vot re contrat vous couvre en 

qualité de de personne physique en dehors de vos act iv ités 

professionnelles. La résiliat ion prend effet  1 mois après que 

nous en ayons reçu not if icat ion par let t re recom mandée y 

com pris élect ronique de vot re nouvel assureur. 

 

Par l’administrateur ou le liquidateur, en cas de procédure 

collect ive du souscr ipteur, selon les condit ions réglem entaires. 

 

De plein droit  :  

 En cas de retrait total de l’agrément de l’assureur (art icle 

L.326-12 du Code des Assurances) . 

 En cas de réquisit ion de propr iété du véhicule assuré 

(art icles L.160-6 et L.160-8 du Code des Assurances) . 

 En cas de perte totale du véhicule assuré, résultant d’un 
événement  non garant i (art icle L.121-9 du Code des 

Assurances) . 

 En cas de perte totale du véhicule assuré, résultant d’un 
événement  garant i.  

 En cas d’aliénation (cession)  du véhicule assuré (dans les 

cas et conditions prévus au deuxième alinéa de l’article 
L.121-11 du Code des Assurances)  si le contrat n’a pas été 
remis en vigueur à l’expiration d’un délai de six mois. 

 

Dans tous les cas de résiliation au cours d’une pér iode 

d’assurance, la portion de prime afférente à la fraction de cette 
période, postérieure à la résiliation, n’est pas acquise à 
l’assureur;  elle doit  êt re remboursée au souscr ipteur  si elle a 

été perçue d’avance. Toutefois, si la résiliat ion résulte du non-

paiem ent  des pr im es, l’assureur a droit  à ladite port ion de prim e 

à titre d’indemnité. 
 

En cas de résiliat ion de plein droit  suite à la perte totale du 

véhicule assuré résultant d’un événement garanti, la fraction de 
prim e correspondant  à la garant ie qui s’est exercée reste 
acquise à l’assureur. Par contre, la fract ion de pr im e 

correspondant  aux garant ies non m ises en jeu par le sinist re 

donnera lieu à rem boursem ent  pour la pér iode postér ieure à la 

résiliat ion. 

 

Lorsque le souscr ipteur a la faculté de dem ander la résiliat ion, 

il peut  le faire, à son choix, soit  par une déclarat ion faite contre 

récépissé au Siège Social ou chez le représentant  de l’assureur 
dans la localité, soit  par let t re recom mandée. La résiliat ion par 

l’assureur doit  êt re not if iée, soit  par let t re recom mandée 

adressée au souscr ipteur, soit  par acte ext ra- judiciaire, à son 

dernier dom icile connu. 
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Le délai de préavis court  à part ir  de la date figurant sur le cachet  

de la poste, que la résiliat ion ém ane du souscr ipteur ou de 

l’assureur. 
 

 

 

 

 

 

 

ARTI CLE 2 1  : TRANSFERT DE PROPRI ETE DU VEHI CULE 
ASSURE 
 

En cas de décès du propriétaire du véhicule assuré, l’assurance 
est transférée de plein droit à l’héritier du véhicule, le contrat  

peut être résilié par vous ou par nous (conformément à l’article 

L.121-10 du Code des Assurances)  :  

 Par nous :  dans les 3 m ois à compter de la dem ande de 

l’héritier de transférer l’assurance à son nom 

 Par l’héritier :  à tout  mom ent  avant  la reconduct ion du 

contrat  

En cas d’aliénation (cession) du véhicule assuré, le contrat est  

suspendu et résilié dans les conditions prévues à l’article L.121-

11 du Code des Assurances. 

Le souscr ipteur doit  inform er l’assureur par let t re recom mandée 

de la date d’aliénation (cession) du véhicule assuré, l’assureur 
se réservant  le droit  de vérifier  la  réalité de cet te 
a liénat ion . 

 

ARTI CLE 2 2  : RESTI TUTI ON DES DOCUMENTS 
D’ASSURANCE 
 

En cas de cession du véhicule assuré et  dans tous les cas de 

résiliat ion de plein droit  du contrat  d'assurance, de suspension 

ou de nullité, l'assuré est  tenu de rest ituer à l'assureur les 

documents d'assurance (carte verte et  cert if icat  d'assurance)  

qui lui ont  été rem is. 
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LES OBLI GATI ONS DU SOUSCRI PTEUR 
 
 

 

ARTI CLE 2 3  : DECLARATI ONS CONCERNANT LE RI SQUE 
ET SES MODI FI CATI ONS 
 

Le souscr ipteur ou, le cas échéant , l'assuré non-souscr ipteur est  

obligé :  

 De répondre exactement  aux quest ions posées par 

l'assureur, notam ment dans le form ulaire de déclarat ion du 

r isque par lequel l'assureur l' interroge lors de la conclusion 

du contrat , sur les circonstances qui sont  de nature à lui 

faire apprécier les r isques qu'il prend en charge. 

 De déclarer, en cours de contrat , les circonstances nouvelles 

qui ont  pour conséquence, soit  d'aggraver les r isques, soit  

d'en créer de nouveaux et  rendent  de ce fait  inexactes ou 

caduques les réponses faites à l'assureur, notam ment  dans 

le form ulaire m ent ionné au paragraphe ci-dessus. 

Le souscr ipteur, ou le cas échéant , l'assuré non souscr ipteur 

doit , par let t re recom mandée, doit  déclarer ces circonstances à 

l'assureur dans un délai de quinze jours à part ir  du m oment  

où il en a eu connaissance. 

 

1 . Aggravat ion du r isque  

En cas d'aggravat ion du r isque en cours de contrat , telle que si 

les circonstances nouvelles avaient  été déclarées lors de la 

conclusion ou du renouvellement  du contrat , l'assureur n'aurait  

pas contracté ou ne l'aurait  fait  que m oyennant  une pr im e plus 

élevée, l'assureur a la faculté soit  de dénoncer le contrat , soit  

de proposer un nouveau montant  de pr ime. 

Dans le prem ier cas, la résiliat ion ne peut prendre effet  que dix 
jours après not if icat ion et  l'assureur doit  alors rembourser à 

l'assuré la port ion de pr im e afférente à la pér iode pendant  

laquelle le r isque n'a pas couru.  

Dans le second cas, si l'assuré ne donne pas suite à la 

proposit ion de l'assureur, ou s'il refuse expressém ent le 

nouveau m ontant , dans le délai de t rente jours à com pter de 

la proposit ion, l'assureur peut  résilier le contrat au term e de ce 

délai, à condit ion d'avoir  inform é l'assuré de cet te faculté, en la 

faisant  figurer en caractères apparents dans la let t re de 

proposit ion. 

Toutefois, l'assureur ne peut plus se prévaloir  de l'aggravat ion 

des r isques quand, après en avoir  été informé de quelque 

m anière que ce soit , il a m anifesté son consentem ent  au 

m aint ien de l'assurance, spécialem ent  en cont inuant  à recevoir 

les pr im es ou en payant , après un sinist re, une indem nité. 

 

2 . Dim inut ion de r isque 
L'assuré a droit , en cas de dim inut ion du r isque en cours de 

contrat  à une dim inut ion du montant  de la pr im e. 

Si l'assureur n'y consent  pas, l'assuré peut  dénoncer le contrat .  

La résiliat ion prend alors effet  t rente jours après la 

dénonciat ion ;  L'assureur doit  alors rem bourser à l'assuré la 

port ion de pr im e afférente à la pér iode pendant laquelle le 

r isque n'a pas couru. 

 

3 . Cont rat  à  effet  différé 
Le souscr ipteur, ou le cas échéant , l'assuré non souscr ipteur 

doit  déclarer à l’assureur, par let t re recom mandée, tous les 

changem ents à ses réponses dans le form ulaire de déclarat ion 

du r isque com me intervenant  ent re la date de souscr ipt ion du 

contrat  et  sa date de pr ise d'effet . I l s'engage à régler le 

supplém ent de pr im e qui pourrait  en résulter . 

 
Sanct ions 

En cas de rét icence ou fausse déclarat ion intent ionnelle 

m odifiant  notre appréciat ion du r isque assuré, le contrat  est  nul 

et  la pr im e payée nous demeure acquise à t it re de pénalité. 

En cas d’omission ou déclaration inexacte non intentionnelle, 
constatée avant  sinist re, nous pourrons résilier  le contrat  avec 

un préavis de 10 jours en vous rest ituant  le prorata de pr im e 

ou augmenter la pr im e à due proport ion. 

Si cet te om ission ou fausse déclarat ion non intent ionnelle est  

constatée après un sinistre, l’indemnité sera réduite à 
proportion de la part de prime payée rapportée à ce qu’elle 
aurait  dû être si nous avions eu connaissance exacte de la 

situation de l’assuré. 
  
4 . Aut re assurance 
Lorsque plusieurs assurances pour un m ême intérêt , cont re un 

même risque, sont contractées sans fraude, chacune d’elles 
produit  ses effets dans les lim ites des garant ies du contrat  

quelle que soit  la date à laquelle elle a été souscr it e, sans que 

l’indemnité ainsi due ne puisse excéder la valeur de la chose 
assurée au mom ent du sinist re ou le préjudice subi en ce qui 

concerne la « Garant ie Personnelle du Conducteur ». Dans ces 

limites, vous pouvez vous adresser à l’Assureur de votre choix . 

Quand elles sont  cont ractées de m anière dolosive ou 

frauduleuse, les sanctions prévues à l’article L.121-3 du Code 

des Assurances (nullité du contrat  et  domm ages- intérêts)  sont  

applicables. 

Les disposit ions du présent  art icle ne peuvent  avoir pour effet  

d'accorder à l'assuré non souscr ipteur des droits plus étendus 

que ceux que le souscr ipteur lui-m ême t ient  du contrat . 
 

ARTI CLE 2 4  : PAI EMENT DES PRI MES 
 

Le souscr ipteur doit  payer chaque pr ime à son échéance, au 

siège de l’assureur ou au dom icile du m andataire désigné par 

lui à cet  effet  (art icle L 113 -  3 du Code des Assurances) . 

La pr im e, les accessoires et  tous im pôts et  taxes existants ou 

pouvant  êt re établis sur la prim e sont  payables annuellement  

et d’avance par le souscripteur. 
Lorsque l’assureur accepte le paiem ent  fract ionné de la pr im e, 

il est  form ellem ent convenu que la pr im e de l'année ent ière 

d'assurance ou ce qui en reste dû, deviendra im médiatem ent  

exigible en cas de sinist re ou de non-paiem ent  d'une fract ion de 

pr im e. 

A défaut  de paiem ent  de la prem ière pr im e ou d'une pr im e 

suivante (ou d'une fract ion de pr im e) dans les dix jours de son 

échéance, l’assureur -  indépendam ment  de son droit  de 

poursuivre l'exécut ion du contrat  en just ice et de réclam er des 

frais de poursuite et  de recouvrem ent  -  peut , par let t re 

recom mandée valant  m ise en dem eure, adressée au 

souscr ipteur à son dernier dom icile connu, suspendre la 

garant ie t rente jours après l'envoi de cet te let t re.  

Les coûts d'établissement  et d'envoi de la m ise en demeure sont 

à la charge du souscr ipteur. 

L’assureur a le droit  de résilier  le contrat  dix jours après 

l'expirat ion du délai de trente jours visé ci-dessus. 

La not if icat ion de la résiliat ion par l’assureur peut  êt re faite au 

souscr ipteur, soit  dans la let t re recomm andée de m ise en 

dem eure, soit  par une nouvelle let t re recomm andée. 

La port ion de cot isat ion afférente à la pér iode postér ieure à la 

date d’effet de la résiliation demeure acquise à l’assureur, 
m ajorée des frais de poursuites et  de recouvrements éventuels 

ainsi que d’une pénalité correspondant  à 6 m ois de cot isat ion 

m axim um  sans pouvoir excéder la port ion de cot isat ion restant  

due jusqu’au terme de l’échéance annuelle.  
Cet te suspension et  cet te résiliat ion ne vous dispenseront  pas 

du paiem ent  de la cot isat ion dont  vous êtes redevable, ni de 

celui des frais de m ise en dem eure et des intérêts moratoires 

au taux légal dus à compter de la date d’expédition de la lettre 
de m ise en dem eure init iale. 
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1 . Prélèvem ent  des prim es par l’assureur 
Si les pr imes du présent  cont rat  sont  prélevées, il est  convenu 

que l’assureur cessera ce prélèvem ent dès qu'une pr im e restera 

im payée et  qu'il présentera à l'assuré, par les voies norm ales, 

un avis d'échéance portant  sur la pér iode allant  de la date 

d'échéance de cet te pr im e im payée jusqu'à la plus prochaine 

échéance anniversaire. I l appliquera ensuite les disposit ions ci-

dessus pour la pr ime correspondant  à cet  avis d'échéance. 

Enfin, le m ode de paiem ent  annuel sera prévu d'office pour les 

pr im es ultér ieures. 

 

2 . Modification du tarif d’assurance aut re que celle 
résultant  de la  clause de réduct ion m ajorat ion  
Nous pouvons être am enés à m odifier  le niveau tar ifaire et 

éventuellem ent  les franchises applicables à vot re contrat en 

fonct ion de vos sinist res et / ou en fonct ion des circonstances 

techniques indépendantes de la var iat ion du régim e des taxes 

et  de la clause réduct ion-m ajorat ion (bonus-m alus) . Vot re 

cot isat ion et  les franchises sont  alors modifiées à la prem ière 

échéance pr incipale qui suit  cet te m odificat ion. Vous serez 

informé de ces modifications par l’envoi de l’avis d’échéance. Si 
vous n’acceptez pas la majoration, vous pouvez, dans les 3 0  
jours où elle a été portée à vot re connaissance, résilier vot re 

contrat  soit  par let t re recom mandée adressée au siège de 

l’assureur, soit par déclarat ion faire contre récépissé auprès de 

vot re conseiller MaXance. 

Votre garantie est maintenue aux conditions antérieures jusqu’à 
la résiliat ion qui prend effet  un m ois après l’envoi de la lettre 
recom mandée, le cachet  de la poste faisant  foi.  

Vous devrez cependant nous régler une fract ion de cot isat ion 

calculée sur les bases de l’ancien tarif, pour la période écoulée 
entre la dernière échéance et la date d’effet de la résiliation. A 

défaut de cet te résiliat ion, les nouvelles condit ions seront  

considérées com me acceptées par le souscr ipteur. 

Cette faculté de résiliation ne s’applique pas aux 
élém ents de cot isat ion ou aux franchises dont  le taux ou 
les m ontants sont  fixés par les Pouvoirs Publics. 
 

ARTI CLE 2 5  : OBLI GATI ONS EN CAS DE SI NI STRE 
 
1 . Déla i de déclarat ion 
Sous peine de déchéance, sauf cas fortuit  ou de force m ajeure, 

l'assuré doit , dans les cinq jours ouvrés de la date à laquelle il 

a eu connaissance d'un sinist re affectant  l'une des garant ies 

accordées par le présent cont rat , en faire par écr it  ou 

verbalem ent  contre récépissé, la déclarat ion au Siège de 

l’assureur ou chez le représentant  de l’assureur indiqué aux 

Disposit ions Part iculières. 

Ce délai est  porté à dix jours pour la garant ie des Catast rophes 

Naturelles suivant  la publicat ion de l'arrêté interm inistériel 

constatant  cet  état . 

S'il s'agit  d'un vol, sous peine de la m ême sanct ion, ce délai est  

réduit  à deux jours ouvrés. 

La déchéance pour déclarat ion tardive ne pourra toutefois êt re 

opposée à l'assuré que si l’assureur établit  que le retard dans la 

déclarat ion lui a causé un préjudice. 

 

2 . Aut res obligat ions 
L'assuré doit  en out re :  

 I ndiquer à l’assureur les nom  et  adresse de la personne qui 

conduisait  le véhicule assuré au m om ent  du sinist re, ceux 

des lésés et  ceux des témoins, s'il y en a, ainsi que tous 

renseignem ents sur les causes, circonstances et  

conséquences connues ou présum ées du sinist re.  

 Transm et t re à l’assureur, pour qu'il puisse y répondre en 

tem ps ut ile, tous avis, let t res, convocat ions, assignat ions, 

actes ext rajudiciaires et  pièces de procédure, qui lui seraient  

signifiés à quelque requête que ce soit  :  

 

En cas de Dom mages subis par le véhicule assuré:  

 Faire connaît re à l’assureur l'endroit  où ces dom mages 

peuvent êt re constatés, les réparat ions dont le m ontant 

global excède 6 5 0  € hors TVA ne pouvant  êt re 

ent repr ises qu'après vér if icat ion par l’assureur (cet te 

vér if icat ion devant  êt re effectuée dans un délai m axim um 

de dix jours à com pter de celui où l’assureur a eu 

connaissance du sinist re) . 

 Adresser à l’assureur une at testat ion sur l'honneur de non 

alcoolém ie et de non em prise de stupéfiants, drogues, 

t ranquillisants ou m édicaments non prescr its, signée du 

conducteur. 

 Adresser à l’assureur la just if icat ion des dépenses 

engagées, selon facture acquit tée. 

 Les faire constater à l'égard du t ransporteur ou des t iers, 

par tous m oyens légaux, lorsqu'ils sont  survenus en cours 

de transport  m arit im e, fluvial ou aér ien. 

 Déposer plainte auprès des autor ités de police en cas de 

dégradat ions volontaires (actes de vandalism e) et  en 

adresser l'or iginal à l’assureur. 
 

En cas de vol du véhicule assuré, et / ou de ses éléments, et / ou 

de ses accessoires :  

 Aviser im médiatem ent  les autor ités locales de police et 

faire opposit ion à la préfecture qui a délivré le récépissé 

de déclarat ion de m ise en circulat ion du véhicule, déposer 

une plainte dans tous les cas et , en cas de récupérat ion, 

en aviser l’assureur dans les huit  jours. 

 Adresser à l’assureur les pièces suivantes passé un délai 

de 30 jours à dater du sinist re :  or iginal du dépôt  de 

plainte, carte gr ise or iginale (ou at testat ion de vol ou de 

perte) , clés, facture d'achat  et  just if icat if de financem ent , 

cert if icat  de non gage, cert if icat  de cession, état  descr ipt if 

du véhicule, cert if icat  de marquage des glaces ou du 

véhicule et just if icat if de la protect ion ant ivol. 

 Adresser à l’assureur la just if icat ion des dépenses 

engagées, selon facture acquit tée. 

 

Faute par l'assuré de remplir  tout  ou part ie des obligat ions 

prévues au paragraphe b)  ci-dessus (sauf cas fortuit  ou de force 

m ajeure) , l’assureur sera fondé à réclamer une indemnité 

proport ionnée au préjudice que cet te inexécut ion lui aura causé. 

En cas de fausses déclarat ions faites sciemm ent par l'assuré sur 

la date, la nature, les causes, les circonstances ou les 

conséquences d'un sinist re, l'assuré sera déchu de son droit  à 

la garant ie pour ce sinist re. 
 

Dans le cadre de vot re cont rat  deux - roues, en cas de 
sinist re garant i par celui- ci, vous avez la faculté de 
choisir  le réparateur professionnel auquel vous 
souhaitez recourir . 
 

ARTI CLE 2 6  : SAUVEGARDE DES DROI TS DE L’ASSUREUR 
-  SUBROGATI ON 
 
1 . Dom m ages causés aux t iers 
Aucune reconnaissance de responsabilité, aucune t ransact ion 

intervenant  en dehors de l’assureur ne lui seront  opposables. 

Toutefois, n'est  pas considéré com me une reconnaissance de 

responsabilité, l'aveu d'un fait  m atér iel, ni le seul fait  d'avoir 

procuré à la vict im e un secours urgent , lorsqu'il s'agit  d'un acte 

d'assistance que toute personne a le devoir  m oral d'accom plir .  

 

2 . Subrogat ion 
L’assureur est  subrogé, conform ément à l'ar t icle L.121-12 du 

Code des Assurances, jusqu'à concurrence de l' indem nité payée 

par lui, dans les droits et  act ions de l'assuré contre les t iers 

responsables du dom mage, ainsi que contre le conducteur 

responsable du sinist re, lorsque la garde ou la conduite a été 

obtenue contre le gré du propriétaire ou du locataire du véhicule 

assuré. 

Si la  subrogat ion ne peut  plus, du fa it  de l'assuré, 
s'opérer en faveur de l’assureur, celui- ci est  déchargé de 
ses obligat ions envers l'assuré, dans la  m esure où aurait  
pu s'exercer la  subrogat ion. 
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LES OBLI GATI ONS DE L’ASSUREUR
 
 

 

ARTI CLE 2 7  : MONTANT DE LA GARANTI E 
 

Pour chacun des r isques assurés, les m ontants de la garant ie 

par sinist re et  des franchises éventuelles sont  fixés aux 

présentes Disposit ions Générales, aux Disposit ions Part iculières 

ou dans les clauses annexées au présent cont rat dont  les 

num éros figurent  aux Disposit ions Part iculières. 

 

1 . Disposit ions spéciales à  la  garant ie de Responsabilité 
Civile 
Les frais de procès, de quit tance et  autres frais de règlem ent ne 

viendront  pas en déduct ion du m ontant  de la garant ie. 

Toutefois, en cas de condamnat ion supér ieure à la lim ite de 

garant ie, ces frais seront  supportés par l’assureur et  par 

l'assuré, dans la proport ion de leur part  respect ive dans la 

condam nat ion. 

 

Ne sont  pas opposables aux v ict im es ou à leurs ayants-droit  :  

 Les franchises prévues aux Disposit ions Part iculières. 

 Les déchéances, à l'except ion de la suspension régulière de 

la garant ie pour non-paiem ent  de pr im e. 

 La réduct ion de l' indem nité, prévue par l'ar t icle L.113-9 du 

Code des Assurances dans le cas de déclarat ion inexacte ou 

incom plète du r isque. 

 Les exclusions de garant ie prévues à l'ar t icle R.211-11 du 

Code des Assurances ainsi que les exclusions prévues à 

l'ar t icle R.211-10 dudit  Code. 

 

Dans les cas précités, l’assureur conservera la faculté d'exercer, 

cont re l'assuré responsable, une act ion de remboursem ent  de 

toutes les som mes qu' il aura ainsi payées ou m ises en réserve 

à sa place conform ément  à l'ar t icle R.211-13 du Code des 

Assurances. 

 

En cas d'insuffisance du m ontant  de la garant ie, la part  de 

l' indem nité restant  à la charge de l'assuré pourra êt re réglée 

dans les condit ions prévues par les art icles R.421-4, R.421-5, 

R.421-6, R.421-11 et R.421-12 du Code des Assurances, 

l'assuré dem eurant  exposé à toutes act ions récursoires, tendant  

au remboursement  des som mes ainsi payées. 

 

Si l' indem nité allouée à une vict im e ou à ses ayants-droit  

consiste en une rente, et  si une acquisit ion de t it re est  ordonnée 

pour sûreté de son paiement , l’assureur em ploie, à la 

const itut ion de cet te garant ie, la part ie disponible de la somm e 

assurée. Si cet te valeur est  infér ieure à la som me disponible, la 

rente est  intégralem ent  à la charge de l’assureur. 

 

Si aucune garant ie spéciale n'est  ordonnée par une décision 

judiciaire, la valeur de la rente en capital sera calculée d'après 

les règles applicables pour le calcul de la provision 

m athém at ique de cet te rente. 

 

2 . Offre d’indemnités 
Conform ément  aux disposit ions de l'ar t icle 23 de la loi du 5 

juillet  1985, l'assureur, lorsqu'il invoque une except ion de 

garant ie légale ou contractuelle, est  tenu de sat isfaire aux 

prescr ipt ions des art icles 12 à 20 de cet te m ême loi pour le 

com pte de qui il appart iendra. 

 

3 . Disposit ions spéciales aux garant ies des dom m ages 
subis par le véhicule assuré 
L'indem nité ne peut , en aucun cas, être supér ieure à la valeur 

de remplacement à dire d’expert du véhicule assuré au jour du 
sinist re, dans la lim ite éventuellem ent  indiquée aux Disposit ions 

Part iculières, déduct ion faite du montant  des franchises 

indiquées aux Disposit ions Part iculières ou dans les clauses 

annexées au présent  cont rat dont  les num éros figurent  aux 

Dispositions Particulières, à l’exception des véhicules acquis en 
LOA ou LLD pour l’indemnité de rupture anticipée.  

 

ARTI CLE 2 8  : PROCEDURE ET EXPERTI SE 
CONTRADI CTOI RE 
 
1 . Procédure liée à  la  garant ie de responsabilité civile  

En cas d'act ion portée devant  les jur idict ions civ iles, 

com merciales ou adm inist rat ives et  dir igée contre l'assuré, 

l’assureur assure sa défense et  dir ige le procès. 

 

En cas d'act ion portée devant  les jur idict ions pénales, si la ou 

les vict im es n'ont  pas été désintéressées, l’assureur se réserve 

la faculté de dir iger la défense ou de s'y associer. 

 

En ce qui concerne les voies de recours :  

 Devant  les jur idict ions civ iles, com merciales ou 

adm inist rat ives, l’assureur en a le libre exercice. 

 Devant les jur idict ions pénales, l’assureur pourra, avec 

l'accord de son assuré et  en son nom , exercer toutes voies 

de recours. Si le lit ige ne concerne plus que des intérêts 

civ ils, le refus par l’assuré de donner son accord pour 
l'exercice de la voie de recours envisagée par l’assureur, 
autor isera celui-ci à lui réclam er une indem nité 

proport ionnée au préjudice qu' il a subi. 

 

2 . Expert ise cont radictoire liée aux garant ies des 
dom m ages subis par le véhicule assuré 
En cas de contestation portant sur le montant de l’indemnité 
due, au t it re de l'ar t icle 6 du présent contrat , chaque part ie 

nom me un expert . 

 

Si les experts ainsi nom més ne peuvent  se m et t re d'accord, ils 

s'adjoignent  un t roisièm e expert . Les t rois experts opèrent en 

com mun à la m ajor ité des voix. 

 

Faute par l'une des part ies de nom mer son expert  ou faute par 

les deux experts de s'entendre sur le choix du t roisième, la 

nom inat ion en est  faite par le Président  du Tr ibunal de Grande 

I nstance du lieu où le sinist re s'est  produit . Cet te désignat ion 

est  faite sur sim ple requête signée des deux part ies ou de l'une 

d'elles seulem ent , l'aut re ayant  été avert ie par let t re 

recom mandée. 

 

Chaque part ie supporte les honoraires et les frais de nom inat ion 

de son expert  ainsi que la m oit ié des honoraires et  des frais de 

nom inat ion du t iers expert . 

 

Une fois l’expertise terminée, la récupération du véhicule ou la 
vente de l’épave est à la charge de l’assuré. 
 

ARTI CLE 2 9  : DELAI S DE REGLEMENT 
 

Le règlem ent  de l' indem nité sera effectué dans le délai de 

quinze jours à compter de la date de l'accord des part ies ou de 

la décision judiciaire exécutoire. 

 

Concernant les sinistres de “Catastrophes Naturelles” et 
“Catastrophes Technologiques”, nous vous verserons 

l’indemnité due dans un délai de 3 mois à compter de la date 
de remise par vous de l’état estimatif des biens endommagés 
ou de la date de publication de l’arrêté interministériel, lorsque 
celle-ci est  postér ieure. A défaut , et  sauf cas fortuit  ou de force 

majeure, l’indemnité que nous vous devons portera, à compter 
de l’expiration de ce délai, intérêt au taux de l’intérêt légal, en 
cas de sinistre “Catastrophes Naturelles” et “Catastrophes 
Technologiques”. 
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Si une prim e ou port ion de prim e échue antérieurem ent  
au sinist re est  im payée, son m ontant  sera im puté sur 
l' indem nité due à  l'assuré. 
 

Toutefois, en cas de vol du véhicule assuré , le règlem ent ne 

pourra être exigé par l'assuré qu'après un délai de t rente 
jours à dater du sinist re, délai au cours duquel l’assureur 
s'engage à présenter une offre d'indem nité à l'assuré qui devra 

lui com muniquer tous les élém ents nécessaires à la 

détermination de cette indemnité conformément à l’article 24 

"PAI EMENT DES PRI MES", page 16. 

 

Après accord de l'assuré sur cet te offre, le règlem ent  de 
l' indem nité devra intervenir  au plus tard quarante- cinq 
jours après la date de la  déclarat ion du sinist re vol du 
véhicule assuré sous réserve que l’assuré adresse, à 
l’assureur, une at testat ion de non découverte du 
véhicule ém anant  des autorités de police. 
L'assuré s'engage à reprendre le véhicule volé qui serait  

ret rouvé dans le délai de t rente jours ci-dessus, l’assureur 

étant  tenu seulement  à concurrence des dom mages et des frais 

garant is. Si le véhicule volé est  récupéré ultér ieurement , 

l'assuré aura, dans les t rente jours suivant  celui où il aura eu 

connaissance de cet te récupérat ion, la faculté d'en reprendre 

possession m oyennant  le remboursem ent  de l' indem nité versée 

par l’assureur, sous déduct ion d'une somm e correspondant  aux 

dom mages et  aux frais garant is est im és par expert ise à la date 

de la récupérat ion. 

 

ARTI CLE 3 0  : LUTTE CONTRE LE BLANCHI MENT 
 

Les contrôles que nous sommes légalement tenu d’effectuer au 
titre de la lutte contre le blanchiment d’argent et contre le 

financem ent  du terror isme, notam ment  sur les m ouvem ents de 

capitaux t ransfrontaliers, peuvent  nous conduire à tout  m oment  

à vous dem ander des explicat ions ou des just if icat ifs, y compris 

sur l’acquisition des biens assurés ou sur les sommes versées 
au contrat . 
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LES DI SPOSI TI ONS DI VERSES 
 

 
 

ARTI CLE 3 1  : PRESCRI PTI ON 
 

La prescription est le délai à l’expiration duquel une action ne 

peut  plus êt re ent repr ise. Conformément à l’article R 112-1 du 

Code des Assurances, les disposit ions relat ives à la prescr ipt ion 

des actions dérivant du contrat d’assurance sont fixées par les 
art icles L 114-1 à L 114-3 du m ême code :  

 

Art icle L 114-1 du Codes des Assurances 

Toutes les actions dérivant d’un contrat d’assurance sont 
prescrites par deux ans à compter de l’événem ent qui y donne 

naissance. Toutefois, ce délai ne court  :  

1°  En cas de rét icence, om ission, déclarat ion fausse ou inexacte 

sur le risque couru, que du jour où l’assureur en a eu 
connaissance ;  

2°  En cas de sinist re, que du jour où les intéressés en ont  eu 

connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque- là. 

Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le 
recours d’un tiers, le délai de la prescription ne court que du 
jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l’assuré 
ou a été indem nisé par ce dernier. 

La prescr ipt ion est portée à dix ans dans les contrats 

d’assurance contre les accidents at teignant  les personnes 

lorsque les bénéficiaires sont les ayants droit de l’assuré 
décédé. 

 

Art icle L 114-2 du Code des Assurances 

La prescr ipt ion est  interrompue par une des causes ordinaires 

d’interruption de la prescription et par la désignation d’experts 
à la suite d’un sinistre. L’interruption de la prescription de 
l’action peut, en outre, résulter de l’envoi d’une lettre 
recom mandée avec accusé de réception adressée par l’assureur 
à l’assuré en ce qui concerne l’action en paiement de la prime 
et par l’assuré à l’assureur en ce qui concerne le règlement de 
l’indemnité. 
 

Art icle L 114-3 du Code des Assurances 

Par dérogation à l’article 2254 du Code Civil, les part ies au 

contrat d’assurance ne peuvent, même d’un commun accord, ni 
m odifier  la durée de la prescr ipt ion, ni ajouter aux causes de 

suspension ou d’interruption de celle-ci. 

 

I nform at ion com plémentaire 

Les causes ordinaires d’interrupt ion de la prescr ipt ion sont  

énoncées aux art icles 2240 à 2246 du Code Civil reproduits ci-

après. Pour prendre connaissance de toute m ise à jour 

éventuelle des disposit ions précitées, nous vous invitons à 

consulter le site officiel www.legifrance.gouv.fr 

 

Art icle 2240 du Code Civil 

La reconnaissance par le débiteur du droit  de celui cont re lequel 

il prescr ivait  interrom pt le délai de prescr ipt ion. 

 

Art icle 2241 du Code Civil 

La dem ande en just ice, m ême en référé, interrompt le délai de 

prescr ipt ion ainsi que le délai de forclusion. 

Il en est de même lorsqu’elle est portée devant une juridiction 
incompétente ou lorsque l’acte de saisine de la juridiction est 
annulé par l’effet d’un vice de procédure. 
Art icle 2242 du Code Civil 

L’interruption résultant de la demande en justice produit ses 
effets jusqu’à l’extinction de l’instance. 
 

Art icle 2243 du Code Civil 

L’interruption est non avenue si le demandeur se désiste de sa 
demande ou laisse périmer l’instance, ou si sa dem ande est 

définit ivem ent  rejetée. 

 

 

 

Art icle 2244 du Code Civil 

Le délai de prescr ipt ion ou le délai de forclusion est  également  

interrompu par une m esure conservatoire pr ise en applicat ion 

du code des procédures civiles d’exécution ou un acte 
d’exécut ion forcée. 

 

Art icle 2245 du Code Civil 

L’interpellation faite à l’un des débiteurs solidaires par une 
demande en justice ou par un acte d’exécution forcée ou la 
reconnaissance par le débiteur du droit  de celui cont re lequel il 

prescr ivait  interrom pt le délai de prescr ipt ion contre tous les 

aut res, m ême contre leurs hér it iers. 

En revanche, l’interpellation faite à l’un des héritiers d’un 
débiteur solidaire ou la reconnaissance de cet hér it ier  

n’interrompt pas le délai de prescription à l’égard des autres 
cohér it iers, m ême en cas de créance hypothécaire, si 

l’obligation est divisible. Cette interpellation ou cette 
reconnaissance n’interrompt le délai de prescription, à l’égard 
des aut res codébiteurs, que pour la part  dont  cet  hér it ier est  

tenu. 

Pour interrom pre le délai de prescr ipt ion pour le tout , à l’égard 
des autres codébiteurs, il faut l’interpellation faite à tous les 
hér it iers du débiteur décédé ou la reconnaissance de tous ces 

hér it iers. 

 

Art icle 2246 du Code Civil 

L’interpellation faite au débiteur pr incipal ou sa reconnaissance 

interrompt  le délai de prescr ipt ion contre la caut ion.  

 

ARTI CLE 3 2  : I NFORMATI QUE ET LI BERTES ( LOI  DU 6  
JANVI ER 1 9 7 8 )  
 

Le souscr ipteur peut dem ander, à l’assureur, com municat ion et 

rect if icat ion de toute inform at ion le concernant , qui f igurerait  

sur tout  fichier à usage de l’assureur, de ses m andataires, des 

réassureurs et  organism es professionnels, en écr ivant  à 

l’adresse de l’assureur ment ionné sur vos Disposit ions 

Part iculières. 

 

ARTI CLE 3 3  : EXAMEN DES RECLAMATI ONS 
 

En cas de difficultés dans l’application du contrat, adressez-vous 

en prem ier lieu à vot re inter locuteur habituel.  Si sa réponse ou 

la solution qu’il vous propose ne vous satisfait pas, vous pouvez 
adresser vot re réclam at ion au siège social de MAXANCE, au 

service Consom mateurs. Si la réponse ou la solut ion qui vous 

est  proposée ne vous sat isfait  pas, vous pouvez adresser vot re 

réclamation au siège social de l’assureur au service Relations 
Clients dont  les coordonnées apparaissent  sur vos Disposit ions 

Part iculières. 

 

Cette procédure ne s’applique pas si une juridiction a été saisie 
du lit ige, par vous ou par nous. 

 

Si le lit ige persiste après exam en de vot re dem ande par le 

service Relations Clients de l’assureur, vous pouvez saisir le 
Médiateur indépendant  dont les coordonnées vous seront  

fournies sur dem ande de vot re part .  Le m édiateur indépendant  

ne peut toutefois être saisi qu’après que le service Relat ions 

Clients de l’assureur ait été saisi et qu’il vous ait apporté une 
réponse. 

 

La saisine du médiateur n’est possible que dans la mesure où 

votre demande n’a pas été soumise à une juridiction. 
 

ARTI CLE 3 4  : AUTORI TE DE CONTROLE 
 

L’autorité chargée du contrôle des entreprises d’assurances qui 
accordent  les garant ies prévues par le présent  cont rat  est  

l’Autorité de Contrôle Prudent iel et  de Résolut ion :  

http://www.legifrance.gouv.fr/
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Autorité de Cont rôle Prudent iel et  de Résolut ion ( ACPR)  

61 rue Taitbout , 75436 Paris Cedex 09 France 

www.acpr.banque- france.fr 

 

ARTI CLE 3 5  : FACULTE DE RENONCI ATI ON  
 

En cas de vente à distance :  

Conformément à l’article L.112-2-1 du Code des Assurances 

relatif à la vente à distance, l’assuré bénéficie de la faculté de 
renoncer à son contrat  sans un délai de 14 jours qui court  à 

com pter de la date de conclusion du contrat . 

Le droit à renonciation ne s’applique pas aux contrats 

d’assurance Responsabilité Civile des véhicules terrestres à 
moteur définis à l’article L.221-1 du Code des Assurances. 

 

En cas de dém archage :  

Conformément à l’article L.112-9 du Code des Assurances, 

relatif au démarchage à domicile, l’assuré bénéficie de la faculté 

de renoncer à son contrat  dans un délai de 14 jours qui court  à 

com pter de la date de conclusion du contrat . 

 

Dans les deux cas, le souscripteur qui fait  valoir son droit  à 

renonciation devra s’acquitter de la portion de cotisation 
correspondant  à la pér iode pendant  laquelle le r isque a été 

couvert  à sa dem ande. 

 

Le m ontant  ainsi dû est calculé selon la règle suivante :  

Montant  de la cot isat ion annuelle figurant  aux Disposit ions 

Part iculières du contrat , hors frais annexes et  de courtage /  365 

X nombre de jours garant is. 

 

La lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
(m odèle ci-dessous)  doit  être adressée au siège social de 

MAXANCE. 

 
 

Nom  Prénom :   

Adresse :  

Code postal /  Com mune :  

 

MAXANCE 

Service Consomm ateurs 

28 Boulevard Pr incesse Charlot te 

BP169  98007 Monaco Cedex 
 

Le … / … / …… 

 

Contrat  N°  :   

Date de souscr ipt ion :   

Montant  de la pr ime réglé :  

Date de règlem ent  de la pr ime : … / … / ……  
Mode de règlement  de la pr ime : ………………………… 

 

 

 

Madam e, Monsieur, 

 

Conform ément aux dispositions de l’article L.112-9 du Code des 

assurances, j’entends par la présente renoncer à la police 
d’assurance n° ….................................... que j’ai souscrite en 
date du … / … /……. 
 

Je souhaite donc que le contrat  précité soit  résilié à com pter de 

la date de récept ion de la présente. 

 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes 
salutat ions dist inguées.  

 

 

Signature 
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LE FONCTI ONNEMENT DES GARANTI ES "RESPONSABI LI TE 
CI VI LE" DANS LE TEMPS 
 
 
ARTI CLE 3 6  : AVERTI SSEMENT 
 

La présente fiche d'inform at ion vous est  délivrée en applicat ion 

de l'ar t icle L.112-2 du code des assurances. 

Elle a pour objet  d'apporter les inform at ions nécessaires à une 

bonne com préhension du fonct ionnem ent  de la garant ie de 

responsabilité civ ile dans le tem ps.  

Elle concerne les contrats souscr its ou reconduits 

postér ieurem ent  à l'ent rée en vigueur le 3 novem bre 2003 de 

l'ar t icle 80 de la loi N°  2003-706. Les contrats souscrits 

antér ieurem ent font  l'objet de Disposit ions Part iculières 

précisées dans la mêm e loi.  

 

ARTI CLE 3 7  : COMPRENDRE LES TERMES 
 
Fait  dom m ageable  :  Fait , acte ou événem ent  à l'or igine des 

dom mages subis par la vict im e et faisant  l'objet  

d'une réclam at ion. 
 

Réclam at ion  :  Mise en cause de vot re responsabilité, soit  par 

let t re adressée à l'assuré ou à l'assureur, soit  par 

assignat ion devant un tr ibunal civ il ou adm inist rat if. 

Un m ême sinist re peut  faire l'objet  de plusieurs 

réclam at ions, soit  d'une mêm e vict im e, soit  de 

plusieurs vict im es. 
 

Période de validité de la  garant ie  :  Pér iode com prise ent re 

la date de pr ise d'effet  de la garant ie et , après 

d'éventuelles reconduct ions, sa date de résiliat ion ou 

d'expirat ion. 
 

Période subséquente  :  Pér iode se situant  après la date de 

résiliat ion ou d'expirat ion de la garant ie. Sa durée est 

précisée par le contrat . Elle ne peut  être infér ieure à 

cinq ans. 
 

Si votre contrat  garant it  exclusivem ent  vot re responsabilité 

civ ile vie pr ivée, reportez-vous au I . Sinon, reportez-vous aux 

chapit res suivants :  I  et  I I . 

 

ARTI CLE 3 8  : LE CONTRAT GARANTI T VOTRE 
RESPONSABI LI TE CI VI LE VI E PRI VEE 
 

En dehors de toute act iv ité professionnelle, la garant ie est 

déclenchée par le fait  dom mageable. 

L'assureur apporte sa garant ie lorsqu'une réclam at ion 

consécut ive à des dom mages causés à aut rui est  form ulée et 

que vot re responsabilité ou celle des aut res personnes garant ies 

par le contrat  est  engagée, dès lors que le fait  à l'or igine de ces 

dom mages est  survenu ent re la date de pr ise d'effet  et  la date 

de résiliat ion ou d'expirat ion de la garant ie.  

La déclarat ion de sinist re doit  êt re adressée à l'assureur dont  la 

garant ie est  ou était  en cours de validité au m oment  où le fait  

dom mageable s'est  produit .  

 

ARTI CLE 3 9 : LE CONTRAT GARANTI T LA 
RESPONSABI LI TE CI VI LE ENCOURUE DU FAI T D ’UNE 
ACTI VI TE PROFESSI ONNELLE 
 

Le contrat d'assurance doit  préciser si la garant ie est  

déclenchée par le “fait dommageable” ou si elle l'est par “la 
réclamation”. Lorsque le contrat contient à la fois des garanties 
couvrant  vot re responsabilité civ ile du fait  d'act ivité 

professionnelle et  des garant ies couvrant  votre responsabilité 

civ ile vie pr ivée, ces dernières sont  déclenchées par le fait  

dom mageable (cf. I ) .  

Certains contrats, pour lesquels la loi prévoit  des Disposit ions 

Part iculières dérogent  cependant  à cet te disposit ion ;  c'est  le 

cas par exemple en m at ière d'assurance décennale obligatoire 

des act iv ités de construct ion. 

 
1 . Com m ent  fonct ionne le m ode de déclenchem ent  par 
" le fa it  dom m ageable" ? 
L'assureur apporte sa garant ie lorsqu'une réclam at ion 

consécut ive à des dom mages causés à aut rui est  form ulée et 

que vot re responsabilité ou celle des aut res personnes garant ies 

par le contrat  est  engagée, dès lors que le fait  à l'or igine de ces 

dom mages est  survenu ent re la date de pr ise d'effet  et  la date 

de résiliat ion ou d'expirat ion de la garant ie.  

La déclarat ion de sinist re doit  êt re adressée à l'assureur dont  la 

garant ie est  ou était  en cours de validité au m oment  où le fait  

dom mageable s'est  produit .  

 

2 . Com m ent  fonct ionne le m ode de déclenchem ent  "par 
la  réclam at ion" ? 

Quel que soit  le cas, la garant ie de l'assureur n'est pas due si 

l'assuré avait  connaissance du fait  domm ageable au jour de la 

souscr ipt ion de celle-ci. 

2.1 -  Prem ier cas :  la réclam at ion du t iers est  adressée à 

l'assuré ou à l'assureur pendant  la pér iode de validité de la 

garant ie souscr ite. L'assureur apporte sa garant ie, m ême si le 

fait  à l'or igine du sinist re s'est  produit  avant  la souscr ipt ion de 

la garant ie. 

2.2 -  Second cas :  la réclam at ion est  adressée à l'assuré ou à 

l'assureur pendant  la pér iode subséquente. 

 

 Cas 2.2.1 :  L'assuré n'a pas souscr it  de nouvelle garant ie de 

responsabilité déclenchée par la réclam at ion couvrant le 

m ême r isque. L'assureur apporte sa garant ie.  

 Cas 2.2.2 :  L'assuré a souscr it  une nouvelle garant ie de 

responsabilité déclenchée par la réclam at ion auprès d'un 

nouvel assureur couvrant  le m ême r isque. C'est  la nouvelle 

garantie qui est mise en œuvre, sauf si l'assuré avait 
connaissance du fait  domm ageable au jour de la 

souscr ipt ion de celle-ci, auquel cas, c'est  la garant ie 

précédente qui intervient . 

 

Aussi, dès lors qu'il n'y a pas d'interrupt ion entre deux garant ies 

successives et  que la réclam at ion est  adressée à l'assuré ou à 

son assureur avant  l'expirat ion du délai subséquent  de la 

garant ie init iale, l'un des deux assureurs est  nécessairem ent  

com pétent  et  prend en charge la réclam at ion. 

Lorsque la garant ie init iale est  déclenchée pendant  la pér iode 

subséquente, le plafond de l' indem nisat ion ne peut  êt re 

infér ieur à celui de la garant ie déclenchée pendant  l'année 

précédant  la date de sa résiliat ion ou de son expirat ion. 

 

3. En cas de changement d’assureur 
Si vous avez changé d'assureur et si un sinist re, dont  le fait  

dom mageable est  intervenu avant  la souscr ipt ion de vot re 

nouveau contrat , n'est  l'objet  d'une réclam at ion qu'au cours de 

vot re nouveau contrat , il faut  déterm iner l'assureur qui vous 

indem nisera. Selon le type de contrats, l'ancien ou le nouvel 

assureur pourra êt re valablement  saisi.  

Reportez-vous aux cas types ci-dessous :  

3.1 -  L'ancienne et  la nouvelle garant ie sont  déclenchées par le 

fait  dom mageable.  

La garant ie qui est  act ivée par la réclam at ion est  celle qui est  

ou était  en cours de validité à la date de survenance du fait  

dom mageable. 
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3.2 -  L'ancienne et  la nouvelle garant ie sont  déclenchées par la 

réclam at ion. 

 Vot re ancien assureur devra t raiter  la réclam at ion si vous 

avez eu connaissance du fait  dom mageable avant  la 

souscr ipt ion de votre nouvelle garant ie. Aucune garant ie 

n'est  due par vot re ancien assureur si la réclam at ion vous 

est  adressée ou l'est  à vot re ancien assureur après 

l'expirat ion du délai subséquent .  

 Si vous n'avez pas eu connaissance du fait  domm ageable 

avant  la souscr ipt ion de votre nouvelle garant ie, c'est  vot re 

nouvel assureur qui accueillera vot re réclam at ion. 

 

3.3 -  L'ancienne garant ie est déclenchée par le fait  

dom mageable et  la nouvelle garant ie est  déclenchée par la 

réclam at ion. 

 Si le fait  domm ageable s'est produit  pendant  la pér iode de 

validité de l'ancienne garant ie, c'est  l'ancien assureur qui 

doit  t raiter  les réclam at ions portant  sur les dom mages qui 

résultent  de ce fait  dom mageable. Dans l'hypothèse où le 

m ontant  de cet te garant ie serait  insuffisant , la garant ie 

nouvelle déclenchée par la réclam at ion sera alors amenée à 

com pléter cet te insuffisance pour autant  que vous n'ayez 

pas eu connaissance du fait  dom mageable avant  la date de 

souscr ipt ion de vot re nouvelle garant ie.  

 Si le fait  dom mageable s'est  produit  avant  la pr ise d'effet  de 

l'ancienne garant ie et est  dem euré inconnu de l'assuré à la 

date de souscr ipt ion de la nouvelle garant ie, c'est le nouvel 

assureur qui doit  t raiter les réclam at ions portant sur les 

dom mages qui résultent  de ce fait  dom mageable. 

 

3.4 -  L'ancienne garant ie est  déclenchée par la réclam at ion et 

la nouvelle garant ie est  déclenchée par le fait  dom mageable.  

 Si le fait  dom mageable s'est  produit  avant la date de 

souscr ipt ion de la nouvelle garant ie, c'est  l'ancien assureur 

qui doit  t raiter les réclam at ions. Aucune garant ie n'est  due 

par votre ancien assureur si la réclam at ion est  adressée à 

l'assuré ou à vot re ancien assureur après l'expirat ion du 

délai subséquent . 

 Si le fait  domm ageable s'est produit  pendant  la pér iode de 

validité de la nouvelle garant ie, c'est  bien entendu l'assureur 

de cet te dernière qui doit  t raiter  la réclam at ion.  

 

4 . En cas de réclam at ions m ult iples relat ives au m êm e 
fa it  dom m ageable 
Un m ême fait  dom mageable peut  êt re à l'or igine de dom mages 

m ult iples qui interviennent  ou se révèlent  à des moments 

différents. Plusieurs réclam at ions ont  alors vocat ion à êt re 

successivem ent  adressées par les différents t iers concernés. 

Dans ce cas, le sinist re est  considéré com me unique. En 

conséquence, c'est  le mêm e assureur qui prend en charge 

l'ensem ble des réclam at ions. 

 Si le fait  dom mageable s'est produit  alors que votre contrat  

était  déclenché sur la base du fait  dom mageable, c'est  donc 

vot re assureur à la date où le fait  dom mageable s'est  produit  

qui doit  t raiter les réclam at ions. 

 Si vous n'ét iez pas couvert sur la base du fait  domm ageable 

à la date du fait  dom mageable, l'assureur qui doit  êt re 

désigné est  celui qui est  com pétent , dans les condit ions 

précisées aux paragraphes 2-1, 2-2 et  2-3 ci-dessus, au 

m om ent  de la form ulat ion de la prem ière réclam at ion. 

Dès lors que cet  assureur est  com pétent  au t it re de la prem ière 

réclam at ion, les réclam at ions ultér ieures seront  alors t raitées 

par ce mêm e assureur  quelle que soit  la date à laquelle ces 

réclam at ions sont form ulées, m ême si la pér iode subséquente 

est  dépassée. 

Arrêté du 31 octobre 2003 portant  sur la not ice d'inform at ion 

délivrée en applicat ion des nouvelles disposit ions sur le 

déclenchement  de la garant ie de responsabilité civ ile dans le 

tem ps dans les contrats d'assurance. 
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LES CLAUSES 
 
 
CLAUSE 1  : PROTECTI ONS VOL 
 

La garant ie Vol (Art icle 5) est subordonnée à la présence d’un 
ant ivol m écanique de type U ou chaîne agréé par SRA(* )  que 

l’assuré s’engage à mettre en place dès qu’il abandonnera son 
véhicule.  

 

Les ant ivols mécaniques de type bloque-disque, m ême agréés 

par SRA, ne sont pas acceptés pour l’octroi de la garantie Vol. 
 

L’assuré peut également disposer des moyens de protection 
com plém entaires suivants :  

 Marquage du numéro d’immatriculation par le 
correspondant d’une société de marquage agréée par 
SRA(* )  avec inscr ipt ion au fichier ARGOS. 

 Installation par un professionnel qualifié d’un antivol 
élect ronique agréé par SRA(* ) . 

 

L’assureur ne procédera au règlem ent  des dom mages causés 

par un vol ou tentative de vol qu’après réception des justificatifs 
d’achat nominatifs des systèmes antivol déclarés à la 
souscr ipt ion.  

 

Il sera fait application d’une franchise absolue de :  

 30% sur l’indemnité revenant  au souscr ipteur avec un 

m ontant  cont ractuel m inim um  indiqué aux Disposit ions 

Particulières sur présentation du justificatif d’achat 
nom inat if du systèm e ant ivol m écanique agréé SRA. Cet te 

franchise s’élève à 20% pour les véhicules d’une cylindrée 
supér ieure à 125 cm3. 

 15% sur l’indemnité revenant au souscripteur avec un 
m ontant  cont ractuel m inim um  indiqué aux Disposit ions 

Particulières sur présentation des justificatifs d’achat 
nom inat ifs du systèm e ant ivol m écanique agréé SRA et du 

cert if icat  de m arquage. 

 10% sur l’indemnité revenant au souscripteur avec un 
m ontant  cont ractuel m inim um  indiqué aux Disposit ions 

Particulières sur présentation des justificatifs d’achat 
nom inat ifs du systèm e ant ivol mécanique agréé SRA, du 

certificat de marquage et de l’installat ion par un 

professionnel qualifié d’un antivol électronique agréé SRA. 
 

L’assuré sera déchu  de toutes indemnités si, au moment du 
vol, il ne peut  just if ier  au m inim um  de la m ise en place d’un 
ant ivol m écanique de type U ou chaîne agréé par SRA(* ) . 

 

( * )  SRA :  Sécur ité et Réparat ions Automobile – 1 rue Jules 

Lefebvre 75009 Paris -  Tél :  01 40 16 81 13 -  www.sra.asso.fr 

 

CLAUSE 2  : CONDUI TE EXCLUSI VE 
 

Le souscripteur s’engage à ce que le véhicule assuré soit 
exclusivem ent  conduit  par lui-m ême. 

Si, au moment du sinistre, le conducteur n’est pas le 
souscripteur ou son conjoint, il sera fait application d’une 
franchise absolue de 1500€.  
Cet te franchise se cum ulera à toute(s)  aut re(s)  franchise(s)  

prévue au t it re du contrat .   

Si vot re Responsabilité est  engagée, mêm e part iellem ent , cet te 

franchise s’appliquera dans sa totalité. En revanche, si votre 
Responsabilité Civile n’est pas engagée, la franchise « conduite 

exclusive » sera inapplicable. 

 

CLAUSE 3  : REDUCTI ON- MAJORATI ON 
(Art icle A.121-1 du Code des Assurances)  

 

Art . 1. Lors de chaque échéance annuelle du contrat , la prim e 

due par l’assuré est déterminée en multipliant le montant  de la 

prime de référence, telle qu’elle est définie à l’article 2, pour un 
coefficient  dit  «coefficient  de réduct ion-m ajorat ion», fixé 

conformém ent aux art icles 4 et  5 suivants. Le coefficient  

d’origine est de 1. 
 

Art . 2. La pr ime de référence est  la pr ime établie par l’assureur 
pour le r isque présentant  les mêm es caractér ist iques 

techniques que celles présentées par l’assuré et figurant au tarif 
communiqué par l’assureur au ministre de l’économie et des 
finances dans les conditions prévues à l’article R.310-6 du Code 

des Assurances. 

Les caractér ist iques techniques concernent  le véhicule, la zone 

géographique de circulation ou de garage, l’usage 
socioprofessionnel ou le kilométrage parcouru, éventuellement  

la conduite exclusive du véhicule, ainsi que les réduct ions 

éventuelles figurant au tarif des entreprises d’assurances. 
Cet te pr im e de référence ne com prend pas les m ajorat ions 

éventuellem ent  prévues pour les circonstances aggravantes 

énumérées à l’article A.335-9-2 du Code des Assurances. En 

revanche, pour l’application des dispositions de la clause, cette 
prim e de référence comprend la surpr im e éventuellem ent  

prévue pour les conducteurs novices à l’article A.335-9-1 du 

Code des Assurances ainsi que les réduct ions éventuelles 

mentionnées à l’article A.335-9-3. 

 

Art. 3. La prime sur laquelle s’applique le coefficient de 
réduct ion-majoration est la prime de référence définie à l’article 
précédent , pour la garant ie des r isques de responsabilité civ ile, 

de dommages au véhicule, de vol, d’incendie, de bris de glaces 

et  de catast rophes naturelles. 

 

Art. 4. Après chaque période annuelle d’assurance sans sinistre, 
le coefficient applicable est celui ut ilisé à la précédente 

échéance réduit  de 5 % , arrêté à la deuxièm e décimale et 

arrondi par défaut  (1)  ;  toutefois si le cont rat  garant it  un 

véhicule ut ilisé pour un usage "Tournées" ou "Tous 

déplacem ents" , la réduct ion est  égale à 7 % . 

Le coefficient  de réduct ion-m ajorat ion ne peut  être infér ieur à 

0,50. 

Aucune majoration n’est appliquée pour le premier sinistre 
survenu après une première période d’au moins trois ans au 
cours de laquelle le coefficient  de réduct ion-m ajorat ion a été 

égal à 0,50. 

 

Art . 5. Un sinist re survenu au cours de la pér iode annuelle 

d’assurance majore le coefficient de 25 % ; un second sinistre 
majore le coefficient obtenu de 25 % , et il en est de mêm e pour 

chaque sinist re supplém entaire. 

Le coefficient  obtenu est  arrêté à la deuxièm e décimale (2)  et  

arrondi par défaut . 

Si le véhicule assuré est  ut ilisé pour un usage "Tournées" ou 

"Tous déplacements" , la m ajorat ion est égale à 20 %  par 

sinist re. 

La m ajorat ion est , toutefois, réduite de m oit ié lorsque la 

responsabilité du conducteur n’est que partiellement engagée, 
notamment lors d’un accident mettant en cause un piéton ou 
cycliste. 

En aucun cas le coefficient  de réduct ion-m ajorat ion ne peut  êt re 

supér ieur à 3,50. 

Après deux années consécut ives sans sinist re, le coefficient 

applicable ne peut  être supér ieur à 1. 

 

Art . 6. Ne sont  pas à prendre en considérat ion, pour 

l’application d’une majoration, les sinist res devant donner lieu 

ou non à une indem nisat ion lorsque :  

 L’auteur de l’accident conduit le véhicule à l’insu du 
propriétaire ou de l’un des conducteurs désignés, sauf s’il vit 
habituellement au foyer de l’un de ceux-ci. 

http://www.sra.asso.fr/
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 La cause de l’accident est un événem ent  non im putable à 

l’assuré, ayant les caractéristiques de la force majeure. 
 La cause de l’accident est entièrement imputable à la victime 

ou à un t iers. 

 

Art . 7. Le sinist re survenu à un véhicule en stat ionnem ent  par 

le fait d’un tiers non identif ié alors que la responsabilité de 

l’assuré n’est engagée à aucun titre , ou lorsque le sinistre 
mettant en jeu uniquement l’une des garanties suivantes : vol, 
incendie, bris de glaces, n’entraîne pas l’application de la 
majoration prévue à l’article 5 et ne fait  pas obstacle à la 

réduction visée à l’article 4. 
 

Art. 8. Lorsqu’il est constaté qu’un sinistre ne correspond pas à 
la qualif icat ion qui lui avait  été donnée init ialem ent , la 

rect if icat ion de la pr im e peut être opérée soit  par le m oyen 

d’une quittance complémentaire, soit à l’occasion de l’échéance 
annuelle suivant  cet te constatat ion.  

Aucune rect if icat ion de pr im e ne sera, toutefois, effectuée si la 

constatat ion est  faite au-delà d’un délai de deux ans suivant 
l’échéance annuelle postérieure à ce sinist re. 

 

Art. 9. La période annuelle prise en compte pour l’application 
des disposit ions de la présente clause est la pér iode de douze 

mois consécutifs précédant de deux mois l’échéance annuelle 
du contrat . 

Si le cont rat  est  interrompu ou suspendu pour quelque cause 

que ce soit , le taux de réduct ion ou de m ajorat ion appliqué à 

l’échéance précédente reste acquis à l’assuré mais aucune 
réduction nouvelle n’est appliquée, sauf si l’interruption ou la 
suspension est au plus égale à t rois mois.  

Par except ion aux disposit ions précédentes, la prem ière pér iode 

d’assurance prise en compte peut être comprise entre neuf et 
douze m ois. 

 

Art . 10. Le coefficient  de réduct ion-m ajorat ion acquis au t it re 

du véhicule désigné au contrat  est  autom at iquem ent  transféré 

en cas de remplacement de ce véhicule ou en cas d’acquisition 
d’un ou plusieurs véhicules supplémentaires. 
Toutefois, le transfert de la réduction n’est applicable que si le 
ou les conducteurs habituels du ou des véhicules désignés aux 

Disposit ions Part iculières du contrat  dem eurent  les m êm es, 

sauf en cas de réduct ion du nom bre des conducteurs. 

 

Art . 11. Si le contrat  concerne un véhicule précédem ment 

garant i par un aut re assureur, le coefficient  de réduct ion-

m ajorat ion applicable à la prem ière pr im e est  calculé en tenant  

compte des indications qui figurent sur le relevé d’informations 
mentionné à l’article 12 ci-dessous, et  des déclarat ions 

complémentaire de l’assuré. 
 

Art. 12. L’assureur délivre au Preneur d’assurance un relevé 
d’informations lors de la résiliation du contrat par l’une des 
part ies dans les 15 jours à la dem ande expresse du Preneur 

d’assurance.  
Ce relevé comporte les indicat ions suivantes :  

 Date de souscr ipt ion du contrat .  

 Numéro d’immatriculation du véhicule. 
 Nom , prénom , date de naissance, num éro et  date de 

délivrance du perm is de conduire du souscr ipteur et  de 

chacun des conducteurs désignés au contrat . 

 Nom bre, nature, date de survenance et conducteur 

responsable des sinist res survenus au cours des cinq 

périodes annuelles précédant l’établissement du relevé 

d’informations, ainsi que la part de responsabilité retenue. 
 Le coefficient  de réduct ion-m ajorat ion appliqué à la dernière 

échéance annuelle. 

 La date à laquelle les inform at ions ci-dessus ont  été 

arrêtées. 

 

Art . 13. Le conducteur qui désire être assuré auprès d’un nouvel 
assureur s’engage à fournir à celui-ci le relevé d’informations 
délivré par l’assureur du contrat qui le garantissait 
précédem ment , au souscr ipteur de ce contrat . 

 

Art. 14. L’assureur doit indiquer sur l’avis d’échéance ou la 
quittance de prime remis à l’assuré : 

 Le m ontant  de la pr im e de référence. 

 Le coefficient  de réduct ion-majoration prévu à l’article 
A.121-1 du Code des Assurances. 

 La pr ime net te après applicat ion de ce coefficient  ;  

 La ou les m ajorat ions éventuellem ent  appliquées 

conformément à l’article A.335-9-2 du Code des 

Assurances. 

 La ou les réduct ions éventuellem ent  appliquées 

conformément à l’article A.335-9-3 du Code des 

Assurances. 

 

 

(1)  Exem ple :  Après la prem ière pér iode annuelle, le coefficient 

est  de 0,95. 

Après la deuxième pér iode annuelle, le coefficient  est  de 0,9025 

arrêté et  arrondi à 0,90. 

Après la six ièm e pér iode annuelle, le coefficient est  de 0,722, 

arrêté et  arrondi à 0,72. 

Après la douzièm e pér iode annuelle, le coefficient  est  de 0,513, 

arrêté et  arrondi à 0,51. 

(2)  Exemple :  Après le premier sinist re, le coefficient  est  de 

1,25 Après le deuxièm e sinist re, le coefficient  est  de 1,5625, 

arrêté à 1,56. 

 

CLAUSE 4  : USAGE TOUS DEPLACEMENTS 
 

Le véhicule assuré est  ut ilisé pour tous déplacements d’ordre 
privé ou professionnel sur la voie publique, y com pris ceux liés 

à l’exercice bénévole d’une activité associative, politique ou 
syndicale. 

 

Sont  exclus :  

 Les tournées régulières de visite de clientèle 

 Les transports rém unérés de type coursiers, livreurs ou 

agents de livraison 

 Le t ransport à t it re onéreux, m ême occasionnellem ent , de 

voyageurs ou m archandises appartenant  à des t iers 

 

CLAUSE 5  : VEHI CULES NON- HOMOLOGUES 
 

Le véhicule assuré n’est pas homologué. Son usage est  donc 

st r ictem ent  lim ité à une ut ilisat ion sur des voies pr ivées non 

ouvertes à la circulat ion publique. 

 

Le véhicule assuré ne sert  en aucun cas, m êm e 

occasionnellem ent , au transport  à t it re onéreux de voyageurs 

ou de m archandises appartenant  à des t iers. 

 

CLAUSE 6  : FRANCHI SE POUR ACCI DENT AVEC 
ALCOOLEMI E ET/ OU STUPEFI ANT 
 

En cas d’alcoolémie du conducteur et/ou de conduite sous 
l’emprise de stupéfiants, une franchise de 530 euros sera 

applicable au t it re de la garant ie Responsabilité Civile, sauf si 

l’assuré établit que l’accident est sans relation avec l’état du 
conducteur. 
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L’ASSISTANCE  
 
ARTI CLE 4 0  : PREAMBULE  
 

Cet te deuxièm e part ie de vot re contrat  2 roues, side-car, 

quadr icycles  le com plète par des garant ies d'Assistance, 

souscr ites auprès de MONDI AL ASSI STANCE FRANCE (polices 

n°  920923)  ci-après dénommée L’ ASSISTEUR.  
Ces garant ies sont de plein droit  suspendues ou résiliées aux 

m êmes dates que vot re contrat  2 roues, side-car et  

quadr icycles, qu'elles suivent  dans tous leurs effets. 

 

L'organisat ion par le bénéficiaire ou par son entourage de l'une 

des assistances énoncées ci-après, ne peut  donner lieu à un 

remboursement que dans le cas où L’ ASSISTEUR en a été 
prévenu avant  tout  engagem ent  de frais par le bénéficiaire et  a 

donné son accord exprès préalable, à l'except ion des incidents 

survenus sur autoroute, voie rapide (express) . Les frais exposés 

seront  alors rem boursés sur just if icat ifs or iginaux dans la lim ite 

des garant ies contractuelles. 

 
ARTI CLE 4 1  : DEFI NI TI ONS 
 
1 . Définit ion des intervenants au cont rat  
 

Assuré  :  

 Le souscr ipteur du contrat pr incipal d'assurance automobile, 

personne physique ou représentant  légal de la personne 

m orale, signataire des disposit ions part iculières. 

 Le propr iétaire du véhicule assuré ou, si le propr iétaire est 

une société prat iquant  le crédit -bail ( leasing) , le locataire du 

véhicule assuré. 

 Le conducteur autor isé à conduire le véhicule assuré, ainsi 

que les passagers transportés à titre gratuit à l’exception 
des auto-stoppeurs s'ils sont  vict im es d'un accident  ou d'un 

vol ou d'une panne lié à l'usage du véhicule assuré, à 

condit ion que leur dom icile fiscal ou légal soit  situé en 

France. 

 

Nous :   

L’assisteur, c'est à dire l'assureur auprès duquel vous avez 
souscr it  vot re convent ion d'assistance. 

 

Vous :   

Term e collect if désignant  l'ensem ble des personnes ayant  la  

qualité d'assuré. 

 

2 . Définition des termes d’assurance 
 

Accident  :  

Tout  événem ent  soudain, im prévu et  extér ieur à la vict im e ou 

à la chose endom magée, const ituant  la cause du domm age.  

 

Carte verte  :   

Carte internat ionale d'assurance rem ise lors de la souscr ipt ion 

du contrat pr incipal d'assurance autom obile ou lors de son 

renouvellem ent  (échéance annuelle)  valant  at testat ion 

d'assurance et vous perm et tant  d'être couvert  en France et  à 

l'ét ranger dans les pays m entionnés et non rayés sur celle-ci. 

Le conducteur du véhicule assuré doit  être en m esure de 

présenter ce docum ent . 

 

Deux roues, Side- car, Quadricycles :  

Le véhicule motor isé à deux, t rois ou quatre roues, dont  la 

cylindrée est supér ieure à 70 cm3  désigné aux condit ions 

part iculières du contrat d’assurance « 2 roues, Side-car, 

Quadricycles »  souscr it  auprès de MAXANCE. 

 

Dom m age corporel :   

Toute at teinte corporelle (blessure, décès)  subie 

involontairem ent  par une personne physique. 

 

Dom m age m atériel :   

Toute détér iorat ion ou dest ruct ion accidentelle d'un bien. 

 

Evénem ent  a léatoire  :   

Toute circonstance soudaine, im prévisible et indépendante de 

la volonté de l'assuré. 

 

France  :    

France métropolitaine, pr incipauté de Monaco, Andorre. 

 

Frais funéraires :   

Frais de prem ière conservat ion, de m anutent ion, de m ise en 

bière, d'am énagem ents spécifiques au t ransport , de soins de 

conservat ion rendus obligatoires par la législat ion, de 

condit ionnem ent  et  de cercueil du modèle le plus sim ple, 

nécessaires au t ransport et  conform es à la législat ion locale, à 

l'exclusion des frais d'inhum at ion, d'em baum em ent  et de 

cérém onie. 

 

Frais m édicaux  :   

Frais pharm aceut iques, chirurgicaux, de consultat ion et 

d'hospitalisat ion prescr its m édicalem ent , nécessaires au 

diagnost ic et  au traitem ent  d'une pathologie.  

 

Franchise  :   

Part  du préjudice laissée à vot re charge dans le règlement  du 

sinist re. Les m ontants de franchises se rapportant à chaque 

garant ie sont précisés au tableau des montants de garant ies et 

des franchises.  

 

I ncapacité de conduire  :  

Lorsque le bénéficiaire craint d’enfreindre le Code de la Route 
et qu’il estime ne pas être en état de conduire en toute sécurité. 
 

Hospitalisation d’urgence :   

Séjour de plus de 48 heures consécut ives dans un 

établissem ent  hospitalier public ou pr ivé, pour une intervent ion 

d'urgence, c'est  à dire non program mée et  ne pouvant  êt re 

reportée. 

 

Lieu de garage habituel :   

Lieu du dom icile du conducteur autor isé. 

 

Passager  :   

Personne t ransportée à t it re gratuit  dans le véhicule assuré.  

 

Prescript ion :   

Pér iode au-delà de laquelle aucune réclam at ion n'est  plus 

recevable. 

 

Sinist re  :   

Toutes les conséquences dom mageables d'un événement  

ent raînant  l'applicat ion de l'une des garant ies souscr ites. 

Const ituent  un seul et  m ême sinist re l'ensem ble des dom mages 

procédant  d'une m ême cause init iale.  

 

Subrogat ion  :   

Lorsque nous vous avons indem nisé, suite à un sinist re, nous 

nous subst ituons dans vos droits et act ions contre l'éventuel 

responsable de vos dom mages pour obtenir  le remboursement 

des som mes que nous vous avons réglées.  

 

Tiers :    

Toute personne physique ou m orale n'ayant  pas la qualité 

d'assuré. 

 

Valeur résiduelle  :   

Valeur du véhicule après la panne, l'accident , l' incendie ou le 

vol. 
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ARTI CLE 4 2  : TABLEAU DES GARANTI ES ET FRANCHI SES 
 
 

GARANTI E LI MITES DE GARANTIE EN € TTC FRANCHI SE 

ASSISTANCE AUX PERSONNES LIEE A L’USAGE DU VEHICULE ASSURE 

Assistance rapat riem ent  : 
Organisat ion et pr ise en charge de vot re retour ou de 

vot re t ransport  vers un établissem ent  hospitalier  

Frais réels 

Néant  

Hospita lisat ion sur place de plus de 7  jours 
Prise en charge des frais perm et tant  à un m embre de 

vot re fam ille de se rendre à vot re chevet  :  

-  Trajet  aller / retour 

-  Frais d’hébergement sur place  

 

 

 

Billet  de t rain 1ère classe ou billet  d'avion classe 

tour iste 

Dans la limite de 60 € par jour pendant 10 jours 
m axim um  

Néant  

Frais médicaux et d’hospitalisation à l’étranger : 
-  Frais dentaires d’urgence 

-  Remboursement  des frais restant  à vot re charge 

-  Avance des frais d’hospitalisation 

Dans les lim ites suivantes, par personne assurée et 

par période d’assurance :  

300 € 
4 575 € 
4 575 € 

Par sinist re :   
30 € 

 
 

Néant  

Frais de secours Dans la lim ite, par personne assurée et  par sinist re 

de 765 € 
Néant  

Mise à disposition d’un chauffeur pour le retour 
de vot re véhicule 

Frais de voyage et  de salaire du chauffeur  
Néant  

Assistance en cas de décès d’une personne 
assurée : 
-  Transport du corps 

-  Frais funéraires nécessaires au t ransport  

 

 

Frais réels 

Dans la lim ite par personne assurée et  par sinist re 

de 1 500 € 

 

ASSI STANCE AU VEHI CULE 

En cas de panne, d’accident, d’incendie, de crevaison, du bris ou de la  perte des clés de vot re véhicule en France 
ou à l’étranger 

Organisat ion et  prise en charge des fra is 
de dépannage, rem orquage, levage, grutage de 
vot re véhicule 

Dans la lim ite, par sinist re, de :  

170 € pour les véhicules de cylindrée supér ieure à 

70 cm 3 

 

Néant  

Envoi de pièces int rouvables sur place 
-  si le véhicule assuré a une cylindrée supér ieure à 70 

cm 3 

 

 

Dans la lim ite, par sinist re, de 1  5 2 5  €  
 

Néant  

Aide au constat  am iable  Néant  

Le véhicule est  im m obilisé suite à  une panne, un accident , un incendie, une crevaison, le br is ou la  perte de vos 
clés : 

Les réparat ions nécessitent  plus de 2  heures de 
main d’œuvre selon le barème constructeur et 
elles ne peuvent  êt re réalisées dans la  journée, en 
France : 
Prise en charge de vos frais d’hébergement 
 

OU 

organisat ion et  pr ise en charge de vot re retour ou de la 

poursuite de vot re voyage et  de la récupérat ion de 

vot re véhicule réparé  

 

 

 

Dans la lim ite, par nuit  et  par personne assurée, de 

60 € pendant  2  nuits m aximum 

 

Dans la limite des frais d’hébergement ci-dessus :  

-  Billet  de t rain 1ère classe ou billet  d'avion classe 

tour iste ou véhicule de locat ion de catégor ie A,  

ET 

-  Billet  de t rain 1ère classe ou billet  d'avion classe 

tour iste pour aller chercher le véhicule réparé 

 

Ces prestat ions ne se cum ulent  pas avec vos 
frais d’hébergement 

Néant  

 

Les réparat ions nécessitent  plus de 4  heures de 
main d’œuvre selon le barème constructeur et 
l’im m obilisat ion de vot re véhicule est  supérieure 
à  4 8  heures, en France : 
organisat ion et  pr ise en charge de vot re retour ou de la 

poursuite de vot re voyage 

ET 

récupérat ion de vot re véhicule réparé 

 

Billet  de t rain 1ère classe ou billet  d'avion classe 

tour iste ou véhicule de locat ion de catégor ie A 

 

 

Billet  de t rain 1ère classe ou billet  d'avion classe 

tour iste ou m ise à disposit ion d'un chauffeur 

Néant  

Les réparat ions nécessitent  plus de 2  heures de 
main d’œuvre selon le barème constructeur et 
elles ne peuvent  êt re réalisées dans la  journée, à 
l‘étranger 
Pr ise en charge de vos frais d’hébergement 
 

 

 

 

Dans la lim ite, par nuit  et  par personne assurée, de 

60 € pendant  4  nuits m axim um 

 

Néant  



 
 

 28   

 

OU 

 

Organisat ion et pr ise en charge de vot re retour ou de 

la poursuite de vot re voyage et  de la récupérat ion de 

vot re véhicule réparé 

Dans la limite des frais d’hébergement ci-dessus :  

-  Billet  de t rain 1ère classe ou billet  d'avion classe 

tour iste. 

ET 

-  Billet  de t rain 1ère classe ou billet  d'avion classe 

tour iste pour aller chercher le véhicule réparé 

 

Ces prestat ions ne se cum ulent  pas avec vos 
frais d’hébergement 

Les réparat ions nécessitent  plus de 4  heures de 
main d’œuvre selon le barème constructeur et 
l’I m m obilisat ion de vot re véhicule est  supérieure 
à  5  jours, à  l'ét ranger : 
-organisat ion et  pr ise en charge de vot re retour ou de 

la poursuite de votre voyage 

récupérat ion de vot re véhicule :  

-  rapatr iem ent du véhicule non réparé jusqu'au garage 

le plus proche de vot re dom icile en France 

-  récupérat ion de vot re véhicule réparé 

 

 

 

Billet  de t rain 1ère classe ou billet  d'avion classe 

tour iste 

 

 

Frais réels, dans la lim ite de la valeur résiduelle du 

véhicule 

 

Billet  de t rain 1ère classe ou billet  d'avion classe 

tour iste 

Néant  

AUTRES ASSI STANCES – SOS TAXI  

Mise à disposition d’un taxi en cas d’incapacité de 

conduire pour retour au dom icile si le bénéficiaire est 

âgé de moins de 26 ans au moment de l’appel 
assistance 

Course de taxi de 50km m axim um  pour retour au 

domicile de l’assuré 
3 fois m ax 

par année 

civile 

 

 

 

GARANTI E LIMITES DE GARANTIE EN € TTC FRANCHI SE 

ASSISTANCE AUX PERSONNES LIEE A L’USAGE DU VEHICULE ASSURE 

EN CAS DE VOL DE VOTRE VEHICULE EN FRANCE OU A L’ETRANGER 

Lorsque le véhicule est  volé : 
-  Pr ise en charge de vos frais d'hébergem ent  

 

Dans la lim ite, par nuit  et  par personne assurée, de 

60 € pendant  2  nuits m aximum 

Néant  

Votre véhicule n'est  pas ret rouvé dans les 4 8  
heures suivant  la  déclarat ion de vol : 
-  organisat ion et  pr ise en charge de vot re retour ou de 

la poursuite de votre voyage 

OU 

-  en France m ét ropolitaine uniquem ent , si le 
véhicule assuré a une cylindrée supérieure à  7 0  
cm 3  

 

Billet  de t rain 1ère classe ou billet  d'avion classe 

tour iste 

 

Dans la lim ite des frais que nous aur ions engagés 

pour le retour à votre dom icile ou la poursuite de 

vot re voyage, m ise à disposit ion d'un véhicule de 

locat ion de catégor ie A. 

Néant  

Votre véhicule volé est  ret rouvé dans le déla i d'un 
m ois suivant  la  déclarat ion de vol : 
-  si le véhicule assuré a  une cylindrée supérieure 
à  7 0  cm 3 , organisat ion et  pr ise en charge du 

remorquage ou du transport  du véhicule ret rouvé 

jusqu'au garage le plus proche  

-  récupérat ion de vot re véhicule retrouvé 

 

 

Dans la limite, par sinistre, de 170 €  
 

 

Billet  de t rain 1ère classe ou billet  d'avion classe 

tour iste ou m ise à disposit ion d'un chauffeur 

Néant  

EN CAS DE VOL DE VOTRE VEHICULE A L’ETRANGER 

Si vot re véhicule est  im m obilisé plus de 5  jours, 
et  les réparat ions nécessitent  plus de 8  heures de 
main d’œuvre selon le barème constructeur  
rapatr iement  de vot re véhicule 

 

 

 

 

Frais réels, dans la lim ite de la valeur résiduelle du 

véhicule 

Néant  

Rem boursem ent  des frais de gardiennage de 
vot re véhicule  

Dans la lim ite, par sinist re, de 150 € 
Néant  

Rem boursem ent  des fra is d'abandon légal de 
vot re véhicule 

Dans la lim ite, par sinist re, de 305 € 
Néant  

EN CAS DE RETRAI T I MMEDI AT OU DE SUSPENSI ON I MMEDI ATE DE VOTRE PERMI S, si le véhicule assuré a  une 
cylindrée supérieure à  7 0  cm 3  

Organisat ion et  pr ise en charge des frais de 
rem orquage 
Rapat riem ent  de vous-m êm e et  des passagers 
t ransportés à  t it re gratuit  

Dans la lim ite de 200 € 

Néant  

  



 
 

 29   

 

LES GARANTI ES DE VOTRE CONTRAT 
 
 

 
 

ARTI CLE 4 3  : ASSI STANCE AUX PERSONNES 
 

Dans ce chapit re, la  définit ion de la  France est  France 

m ét ropolita ine, Principautés de Monaco et  d’Andorre. 

 

Quelles sont  les personnes assurées ? 
 Le conducteur autor isé du véhicule assuré et  toute personne 

transportée à titre gratuit à l’exception des auto-stoppeurs 

sont  garant is s' ils sont  vict im es d'un accident  ou d'un 

incident  de la route lié à l'usage du véhicule assuré. 

 Le nombre de personnes pouvant  bénéficier des garant ies 

du contrat  est  lim ité au nom bre de passagers autor isés par 

la carte gr ise du véhicule assuré. 

 I l est  entendu que le dom icile des personnes assurées doit  

se situer en France m étropolitaine, Pr incipauté de Monaco 

et  Andorre. 

Le terme "vous" est  em ployé dans le texte pour la personne 

assurée. 

 

Quels sont  les véhicules assurés ? 
Les deux roues et  quadr icycles  m ent ionnés aux Disposit ions 

Part iculières du contrat d'assurance "2 roues" souscr its auprès 

de MAXANCE. Le véhicule doit  êt re im matr iculé ou hom ologué 

pour circuler en France m étropolitaine, Pr incipauté de Monaco 

ou Andorre et êt re en conformité avec la législat ion française. 

Pour les véhicules 2 Roues, Side-car ou Quadricycles :  la 

cylindrée doit  être supér ieure ou égale à 70 cm 3. 

 

Où s’applique la garantie ? 
Pour les personnes et  les véhicules, dans les pays repr is au dos 

de la carte verte du véhicule assuré et  dont  la m ent ion n'a pas 

été rayée.  

 
Quand s’applique la garantie ? 
Lors de déplacem ents professionnels ou pr ivés n'excédant  pas 

90 jours consécut ifs et  pendant  la pér iode de validité du présent  

cont rat . 

Les garant ies du présent  cont rat  n'ont  d'existence et  d'effet  que 

si le cont rat  pr incipal "m oto"  souscr it  auprès de MAXANCE 

dem eure en vigueur 

 
Quels sont  les événem ents couverts ? 
Pour l’assistance médicale :  accident  corporel ou décès 

consécut ifs à un accident de la circulat ion avec le véhicule 

assuré. 

 

Pour l’assistance technique :  panne, accident , crevaison, vol, 

incendie, perte des clés (hors cas d’exclusions mentionnés aux 
présentes Disposit ions Générales) . 

 

Avant  vot re départ  
Vous avez besoin d'un conseil m édical :  l'équipe m édicale de 

l’assisteur  est  à vot re disposit ion pour vous inform er des 

précaut ions part iculières à prendre avant  de vous rendre dans 

le pays visité (vaccinat ion, etc.) .  

 

Quels sont les services de l’assisteur pour les personnes 
lorsqu’elles sont victimes d’un accident de la route lié à 
l’usage du véhicule assuré ? 
Dans tous les cas, les décisions relat ives à la nature, 

l'opportunité et  l'organisat ion des mesures à prendre 

appartiennent exclusivement au service médical de l’assisteur. 
L’assisteur ne peut en aucun cas se substituer aux organism es 

locaux de secours d'urgence, ni prendre en charge les frais ainsi 

engagés, à l'except ion des frais de transport  en am bulance ou 

en taxi, jusqu'au lieu le plus proche où pourront  êt re prodigués 

les soins appropr iés, en cas d'affectat ion bénigne ou de blessure 

légère ne nécessitant  ni un rapatr iem ent , ni un t ransport 

m édicalisé. 

 

Vous êtes blessé et  vot re état  de santé nécessite un 
rapat riem ent  : 
L'assisteur organise et  prend en charge du lieu où vous vous 

t rouvez im mobilisé jusqu'à vot re dom icile en France vers 

l'établissem ent  hospitalier  adapté à vot re état  de santé 

 

Vous êtes hospita lisé plus de 7  jours : 
Si aucune personne majeure ne vous accompagne, l’assisteur 
prend en charge un billet  aller - retour pour perm et t re à un 

m embre de vot re fam ille, resté en France, de se rendre à vot re 

chevet  ainsi que ses frais d'hôtel dans la lim ite prévue au 

tableau des montants de garant ies et  des franchises. 

 

Votre état  de santé ne vous perm et  plus de conduire 
vot re véhicule pour rejoindre vot re dom icile en France : 
L’ assisteur organise et prend en charge un billet de train 1ère 
classe ou un billet  d'avion classe tour iste pour perm et t re à une 

personne désignée par vous d'aller chercher le véhicule et  le 

ram ener à vot re dom icile en France ( les frais de carburant , de 

péage et de stat ionnem ent  restant  à vot re charge) . 

 

En cas de décès d’une personne assurée : 
L’assisteur prend en charge les frais de transport du corps du 
lieu du décès au lieu d'inhum at ion en France, les frais funéraires 

nécessaires au t ranspor t  dans la lim ite prévue au tableau des 

m ontants de garant ies et des franchises. 

 

Frais médicaux, chirurgicaux, d’hospitalisation engagés 
à l’étranger : 
Lorsque vous avez engagé des frais médicaux ou n’êtes pas en 
m esure de régler sur place les som mes qui vous sont  réclamées 

pour les soins reçus à la suite d’un événement couvert par la 
présente convention d’assistance, l’assisteur propose :  

 La pr ise en charge com plém entaire des frais m édicaux, 

chirurgicaux ou d’hospitalisation. 
 La prise en charge de l’assisteur vient en com plém ent des 

rem boursem ents obtenus par le bénéficiaire ou ses ayants 

droit auprès des organismes de sécurité sociale, d’assurance 
m aladie com plém entaire ou de prévoyance auxquels le 

bénéficiaire est  affilié. 

 Les remboursements effectués par l’assisteur sont limités 
aux m ontants indiqués au Tableau de garant ies et 

franchises. 

 Les dem andes de pr ise en charge com plém entaire doivent 

obligatoirem ent  êt re accom pagnées des décomptes 

or iginaux des rem boursements obtenus auprès des 

organismes d’assurance m aladie. 

 L’avance des frais chirurgicaux ou d’hospitalisation à 
l’étranger 

L’assisteur garantit le paiement des frais chirurgicaux ou 
d’hospitalisation à l’étranger directement auprès de 
l’établissement de soin où vous avez été admis. Les factures 
sont alors adressées à l’assisteur qui en assure le règlement.  
Pour bénéficier de cet te prestat ion, vous ou un de vos proches 

dépose, au moment de la demande, auprès de l’assisteur ou de 
l’un de ses correspondants désigné, un chèque de paiement du 
m ontant  à garant ir . 

Le chèque de paiement est encaissé par l’assisteur au plus tôt 
2 (deux) mois après la date à laquelle l’avance a été faite. 
L’assisteur s’engage à reverser à l’émetteur du chèque la 
différence dans le mois qui suit  le règlement  des factures à 

l’établissem ent  de soins. 

 
Vous payez des fra is de secours : 
Ce sont  les frais de transport après accident  (alors que vous 

êtes localisé) depuis le point  où survient  l'événement  jusqu'à 

l'hôpital le plus proche. 

L’assisteur vous rembourse dans la limite prévue au tableau des 

m ontants de garant ies et des franchises. 
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ARTI CLE 4 4  : ASSI STANCE AU VEHI CULE 
 
Votre véhicule est  im m obilisé suite à  un événem ent  
couvert , en France m ét ropolita ine et  à l'ét ranger 
 
L’assisteur organise et prend en charge : 
 Soit  les frais de dépannage sur place. 

 Soit  les frais de remorquage du véhicule, de levage, de 

grutage jusqu'au garage le plus proche du lieu de la panne 

ou de l'accident , dans la lim ite prévue au tableau des 

m ontants de garant ies et des franchises. 

 
Votre véhicule en panne ou accidenté est  im m obilisé 
suite à  un évènem ent  couvert  : 
 
En France m ét ropolitaine 
Sa réparat ion doit  durer plus de 2 heures selon le barèm e 

const ructeur et ne peut  êt re effectuée dans la journée :  

 L’assisteur organise et prend en charge votre hébergement  

à l'hôtel, et  prend en charge dans les lim ites prévues au 

tableau des montants de garant ies et  de franchises 

 Ou , dans la limite des frais d’hébergement,  met à votre 
disposit ion et à celles des passagers de vot re véhicule un 

billet  de t rain 1ère classe ou un billet  d'avion classe tour iste 

ou encore un véhicule de locat ion de catégor ie B pour vous 

permet t re de regagner vot re dom icile en France ou de 

poursuivre vot re voyage et  met  à votre disposit ion et  prend 

en charge un billet  aller simple de t rain 1ère classe*  ou 

d'avion classe tour iste*  pour aller  chercher le véhicule 

réparé et  le ram ener à vot re dom icile en France, dans les 

lim ites prévues au tableau des m ontants de garant ies et  des 

franchises. 

 

L'im mobilisat ion du véhicule doit  dépasser 2 jours et  le temps 

prévu par le const ructeur pour effectuer les réparat ions 

nécessaires, est  supér ieur à 4 heures :  

 L’ assisteur met à votre disposition et à celles des passagers 
de vot re véhicule un billet  de t rain 1ère classe ou un billet  

d'avion classe tour iste ou encore un véhicule de locat ion de 

catégor ie B (dans la lim ite du montant  des t it res de 

t ransport  et  des disponibilités locales) pour vous perm et t re 

de regagner votre dom icile en France ou de poursuivre votre 

voyage dans la limite des frais que l’ assisteur aurait  

engagés pour vous ramener à vot re dom icile en France. 

 L’assisteur met à votre disposition et prend en charge un 
billet  aller  sim ple de t rain 1ère classe*  ou d'avion classe 

tour iste*  pour aller chercher le véhicule réparé et  le ram ener 

à vot re dom icile en France. 

 Si le véhicule a une cylindrée supér ieure à 70 cm 3, 

l’assisteur  peut prendre en charge l’envoi d’un chauffeur 
pour ram ener le véhicule à vot re dom icile.  Seuls, les coûts 

et  frais de déplacem ents du chauffeur sont  pr is en charge 

par l’assisteur. Cette garantie n’est pas acquise si le véhicule 
a plus de 5 ans ou si son état  de fonct ionnement  présente 

une ou plusieurs anom alies en infract ion aux codes de la 

route nat ionaux ou internat ionaux. 

 

*  Les décisions relat ives au m ode de retour appart iennent 

exclusivement au service d'assistance de l’assisteur. 
 
A l’étranger 
Sa réparat ion doit  durer plus de 2 heures selon le barèm e 

const ructeur et ne peut  êt re effectuée dans la journée :  

 L’assisteur organise et prend en charge votre hébergement 
à l'hôtel  

 ou m et à vot re disposit ion et  à celles des passagers de vot re 

véhicule un billet  de t rain 1ère classe ou un billet  d'avion 

classe tour iste pour vous perm et t re de regagner vot re 

dom icile en France ou de poursuivre vot re voyage et m et à 

vot re disposit ion et prend en charge un billet  aller simple de 

t rain 1ère classe*  ou d'avion classe tour iste*  pour aller 

chercher le véhicule réparé et  le ram ener à vot re dom icile 

en France, dans les lim ites prévues au tableau des montants 

de garant ies et  des franchises. 

 

L'im mobilisat ion du véhicule doit  dépasser 5 jours et  le temps 

prévu par le const ructeur pour effectuer les réparat ions 

nécessaires, est  supér ieur à 4 heures :  

 L’ assisteur met à votre disposition et à celle des passagers 
de vot re véhicule un billet  de t rain 1ère classe*  ou un billet  

d'avion classe tour iste*  ou encore un véhicule de locat ion 

de catégor ie B (dans la lim ite du montant  des t it res de 

t ransport  et  des disponibilités locales)   pour vous perm et t re 

de regagner votre dom icile en France ou de poursuivre votre 

voyage (dans la limite des frais que l’ assisteur aurait 
engagés pour vous ramener à vot re dom icile en France) . 

 

L’assisteur organise et prend en charge : 

 Soit , le rapatr iem ent  du véhicule non réparé jusqu'à un 

garage proche de vot re dom icile en France (dans la lim ite 

de la valeur résiduelle du véhicule après la panne ou 

l'accident) . 

 Soit , la m ise à disposit ion et pr ise en charge d'un billet  aller 

sim ple de t rain 1ère classe*  ou d'avion classe tour iste*  pour 

aller  chercher le véhicule réparé et  le ram ener à vot re 

dom icile en France. 

 

*  Les décisions relat ives au m ode de retour appart iennent 

exclusivement au service d'assistance de l’assisteur. 
 
Les pièces indispensables au bon usage rout ier de vot re 
véhicule et  à  la  sécurité des passagers sont  int rouvables 
sur place : 
 L’assisteur fait l'avance du prix de ces pièces dans la limite 

prévue au tableau  des montants de garant ies et  des 

franchises et vous les fait  parvenir . 

 L’assisteur ne peut être tenu pour responsable de l'abandon 
de fabr icat ion par le const ructeur, de la non disponibilité des 

pièces ou des délais imputables au transporteur.  

 Seuls les frais d'envoi sont  pr is en charge par l’assisteur, le 
coût  des pièces, des frais de douane et  de   t ransit  avancé 

doit  lui être rem boursé dans les 30 jours suivant l'envoi des 

pièces. 

 Si nécessaire, l’assisteur vous permet d'aller retirer les 
pièces à l'aéroport  douanier le plus proche du lieu 

d'im mobilisat ion du véhicule, en prenant en charge un billet  

aller- retour en t rain 1ère classe ou en taxi dans la lim ite 

prévue au tableau des m ontants de garant ies et des 

franchises. 

 Cette garantie s’applique uniquement pour les véhicules de 
cylindrée supér ieure à 70 cm3  

 

Votre véhicule est  volé : 
Les disposit ions concernant  le vol, s'appliquent pendant  un délai 

de 6 mois à part ir  de la date effect ive du vol du véhicule à 

condit ion que vous soyez propr iétaire du véhicule au moment  

de la dem ande d'assistance. 

Avant  toute dem ande auprès du service d'assistance de 

l’assisteur, vous devez avoir fait votre déclaration de vol auprès 

des autor ités com pétentes et de votre assureur. 

 
En France métropolitaine et à l’étranger 
 L’assisteur organise et prend en charge votre hébergement 

à l'hôtel dans la lim ite prévue au tableau  des m ontants de 

garant ies et  des franchises, conducteur et  passagers de 

vot re véhicule. 

 

Vot re véhicule n'est pas retrouvé dans un délai de 48 heures 

suivant  la déclarat ion de vol :   

 L’assisteur met à votre disposition et à celle des personnes 
assurées, passagers de vot re véhicule, un billet  de t rain 1ère 

classe*  ou un billet  d'avion classe tour iste* , pour vous 

permet t re de regagner votre dom icile ou de poursuivre vot re 

voyage dans la limite des frais que l’assisteur aurait engagés 
pour vous ramener à votre dom icile.  
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 Ou, en France m étropolitaine uniquem ent , si le véhicule a 

une cylindrée supér ieure à 70 cm3, l’assisteur peut mettre 
à votre disposit ion une voiture de locat ion (catégor ie B)  et  

prend alors en charge les frais de locat ion pour un montant  

qui ne peut  excéder celui de vot re retour au dom icile en t rain 

1ère classe ou en avion classe tour iste.  

 

*  Les décisions relat ives au m ode de retour appart iennent 

exclusivement au service d'assistance de l’assisteur. 
 

Votre véhicule volé a été ret rouvé et  vous avez été 
rapat r ié 
 
En France métropolitaine et à l’étranger 
 Si le véhicule a une cylindrée supér ieure à 70 cm 3, 

l’assisteur organise et prend en charge le remorquage ou le 
t ransport  du véhicule ret rouvé jusqu'au garage le plus 

proche du lieu où il a été ret rouvé dans la lim ite prévue au 

tableau des montants de garant ies et  des franchises. 

 L’assisteur met à votre disposition et prend en charge un 
billet  de t rain 1ère classe*  ou d'avion classe tour iste*  pour 

aller  chercher le véhicule retrouvé et le ram ener à vot re 

dom icile en France. 

 

*  Les décisions relat ives au m ode de retour appart iennent 

exclusivement au service d'assistance de l’assisteur. 
 
A l’étranger uniquement 
L'im mobilisat ion du véhicule doit  dépasser 5 jours et le tem ps 

prévu par le const ructeur pour effectuer les réparat ions 

nécessaires est supér ieur à 8 heures, l’assisteur organise et 
prend en charge le rapatr iem ent  du véhicule jusqu'à un garage 

proche de votre dom icile en France (dans la lim ite de la valeur 

résiduelle du véhicule après le vol) .  

 

Votre véhicule dont  la cylindrée est  supérieure à 7 0  cm 3  
est  im m obilisé à  la  suite du ret ra it  im m édiat   ou de la  
suspension im m édiate de vot re perm is 
 

Si à la suite du ret rait  ou de la suspension im médiate de vot re 

perm is, vous ne pouvez plus conduire, l’assisteur organise et 
prend en charge dans la lim ite prévue au tableau des m ontants 

de garant ies et  des franchises :  

 Les frais de remorquage du véhicule jusqu'à vot re dom icile.  

 Vot re rapatr iem ent  et celui des passagers t ransportés à t it re 

gratuit . 

 

A l’étranger, l’assisteur met à votre disposition les 
prestat ions com plém entaires suivantes : 
 
Frais de gardiennage :  
Lorsque l’assisteur organise et prend en charge le rapatriement 
du véhicule, elle prend égalem ent  en charge les frais de 

gardiennage à part ir du jour de dem ande d'assistance jusqu'au 

jour du rapatr iement  du véhicule, dans la lim ite prévue au 

tableau  des m ontants de garant ies et  des franchises. 

 
Frais d’abandon : 
 Vot re véhicule est  en panne ou accidenté et le m ontant  du 

rapatr iement  ou des réparat ions est  supér ieur à la valeur 

résiduelle du véhicule. 

 Vot re véhicule volé est retrouvé hors d'état de m arche et le 

m ontant  du rapatr iem ent  ou des réparat ions est  supér ieur à 

la valeur résiduelle du véhicule,  

 

L’assisteur prend en charge à votre demande, les frais 
d'abandon du véhicule dans la lim ite prévue au tableau  des 

m ontants de garant ies et des franchises. 

Disposit ion relat ive à  la  m ise à  disposit ion des véhicules 

de locat ion 
 

Dans tous les cas, la mise à disposition d’un véhicule de location 
ne s'exerce que si le conducteur remplit  les condit ions exigées 

par le loueur et  dans la lim ite des disponibilités locales.  

Elle n'est  acquise que si l’assisteur a été contacté préalablement  

et  est  l'organisateur du remorquage ainsi que de la prestat ion 

du prêt . 

La garant ie cesse dès lors que le véhicule garant i est  réparé ou 

ret rouvé en état  de m arche. 

Les frais de carburant , de péages et  d'assurance 

com plém entaire sont  exclus de la garant ie accordée par 

l’assisteur et  restent  ent ièrement  à la charge du bénéficiaire.  

 

ARTI CLE 4 5  : GARANTI E SOS TAXI  
 

Lors d’un déplacem ent  réalisé avec le véhicule garant i, si le 

bénéficiaire se trouve en incapacité de conduire, l’assisteur, à 
sa dem ande, m et  un taxi à sa disposit ion pour le ram ener à son 

domicile ou l’acheminer vers son domicile dans un rayon de 
50km  et  prend la course en charge. 

Cet te prestat ion est accordée uniquem ent si aucun proche du 

bénéficiaire n’est disponible pour conduire le bénéficiaire au 
m oyen de son véhicule vers son dom icile.  

Cet te prestat ion est accessible uniquem ent  aux assurés âgés de 

m oins de 26 ans lors de la demande d’assistance et désignés 
aux Dispositions Particulières du contrat d’assurance 2 Roues. 
 

Cet te prestat ion est  lim itée à  t rois intervent ions par 
année civile. 
Cet te garant ie est  acquise uniquem ent  si elle figure 
explicitem ent  dans le tableau de garant ie des 
Disposit ions Part iculières. 
 

ARTI CLE 4 6  : EXCLUSI ONS 
 

Au titre de l’ensemble de garanties : 

 Tous les frais engagés sans l'accord du service d'assistance de 

l’ assisteur à l'exception des frais sur autoroute, voie rapide 
ou expresse et  des rem orquages ordonnés par la gendarmerie 

lorsque le véhicule a été ret rouvé volé, 

 Les dem andes non just if iées telles par exem ple la non 

présentation d’un justificatif par le bénéficiaire lorsque celui-ci 

est demandé par l’assisteur. 
 La toxicom anie, l'alcoolism e et  leurs conséquences. 

 Les actes intent ionnels et  leurs conséquences. 

 Les événem ents de guerre (guerre civ ile, insurrect ion, 

révolut ion)  sauf si vous êtes surpr is par la survenance de tels 

événements à l'étranger, dans ce cas, not re garant ie cesse 14 

jours après le début  de ces événem ents. 

 Tout  effet  d'une source de radioact iv ité, de rayons ionisants.  

 La part icipat ion à toutes les com pét it ions motor isées et  leurs 

essais. 

 Tous les frais résultant  d'accidents corporels et  / ou m atér iels 

résultant  de vot re part icipat ion à un par i ou à une r ixe sauf en 

cas de légit im e défense, les frais de restaurat ion. 

 Les conséquences de tentat ives de suicides. 

 Les conséquences des situat ions à r isques infect ieux en 

contexte épidémique, de l’exposition à des agents biologiques 

infectants, de l’exposition à des agents chimiques type gaz de 
combat, de l’exposition à des agents incapacitants, de 
l’exposition à des agents neurotoxiques ou à effets 
neurotoxiques rémanents, qui font l’objet d’une mise en 
quarantaine ou de m esures prévent ives ou de surveillances 

spécifiques ou de recom mandat ions de la part  des autor ités 

sanitaires internat ionales ou des autor ités sanitaires locales du 

pays où le bénéficiaire séjourne ou des autor ités sanitaires 

nat ionales du pays de dest inat ion du rapatr iement  ou du 

t ransport  sanitaire. 

 Les voyages ent repr is dans un but  de diagnost ic et / ou de 

t raitem ent . 

 

Ne donnent pas lieu a pr ise en charge complém entaire des frais 

m édicaux :  
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 les frais non consécutifs à un accident corporel lié à l’usage du 
véhicule, 

 Les frais de prothèse interne, opt iques, dentaires, 

acoust iques, fonct ionnelles, esthét iques ou aut res. 

 Les frais engagés dans le pays dont  vous êtes dom icilié ou 

dans le pays dont  vous êtes citoyen et  en France. 

 Les frais occasionnés par un accident  non consolidé au 

m om ent  du départ . 

 Les frais de contracept ion, d'interrupt ion volontaire de 

grossesse et  d'accouchem ent . 

 Tous les frais non consécut ifs à un accident  lié à l'usage du 

véhicule assuré. 

 Les conséquences d’une affection en cours de traitement et  

non encore consolidée et / ou nécessitant  des soins ultér ieurs 

program més. 

 Les frais de rééducat ion, de cure therm ale ou de séjour en 

m aison de repos. 

 

Sont exclus de l’assistance au véhicule quel que soit son type : 

 Le véhicule non im mobilisé 

 Les défaillances mécaniques connues au mom ent du départ ou 

dues à un défaut  d'ent ret ien 

 La panne de bat ter ie 

 La panne ou l’erreur de carburant 
 Les conséquences d’un acte de vandalisme ou d’une tentative 

de vol 

 Le pr ix des pièces détachées, les frais de réparat ion.  

 Les droits de douane, les frais d'autoroute, les frais de 

carburant  et  les frais de péage. 

 Les accidents provoqués par un taux d'alcoolém ie supér ieur à 

la législat ion française en vigueur. 

 Les frais de gardiennage ou d'abandon du véhicule en France. 

 Les dom m ages résultant  de l'ut ilisat ion du véhicule pendant  

des com pét it ions. 

 Les frais de taxes et  les frais d'assurance complém entaire. 

 Les pannes répét it ives causées par la non réparat ion du 

véhicule après une prem ière intervent ion du service 

assistance de l’assisteur. 

 Les campagnes de rappel. 

 Les déclenchements intempestifs d’alarmes 

 
Que devez- vous faire quand vous avez besoin de 
l’assisteur ? 
 
Pour toute dem ande d'assistance : 

 

Téléphonez 24/ 24h à :  

MONDI AL ASSI STANCE France : 
Depuis la  France : 0 2  4 3  8 0  2 1  3 8  

Depuis l’étranger : + 3 3  2  4 3  8 0  2 1  3 8  

 

Vous devez permettre le cas échéant au médecin de l’assisteur 
l'accès à toutes les informat ions m édicales concernant  la 

personne qui cause not re intervent ion. 

 

Toute dem ande d'assistance doit , sous peine d'ir recevabilité, 

êt re form ulée directem ent par le bénéficiaire (ou toute 

personne agissant  en son nom ) en indiquant  les nom s et 

adresse du bénéficiaire, le num éro de téléphone auquel il peut  

êt re joint , le num éro de la convent ion Mondial Assistance et  le 

num éro de contrat  du bénéficiaire. 

Pour toute dem ande de rem boursem ent  : 
Aviser l’assisteur dans les 5 jours ouvrés où vous avez 
connaissance du sinist re, sauf cas fortuit  ou de force m ajeure. 

Passé ce délai, si l’assisteur subit un préjudice du fait de la 
déclarat ion tardive, vous perdrez tout  droit  à indem nité.  

Joindre à vot re déclarat ion tous les just if icat ifs de vot re 

dem ande. 

Dans tous les cas : 

 Les prestat ions qui n'ont  pas été dem andées en cours de 

voyage ou qui n'ont pas été organisées par l’assisteur ne 

donnent  pas droit  à rem boursem ent  ni à indem nité 

com pensatoire. 

 Les frais engagés par l’assisteur pour le rapatriement d'un 
véhicule ne peuvent  dépasser le m ontant  de la valeur vénale 

du véhicule après le sinist re (valeur résiduelle) .  

 Lors d'un rapatr iement  de véhicule, l’assisteur ne pourra 
être tenu pour responsable que du seul véhicule à l'exclusion 

de tous objets ou effets personnels laissés sur le véhicule.  

 L'assuré accepte de communiquer à l’assisteur sur simple 
dem ande et  sans délai, tout  document  nécessaire à 

l'appréciat ion du bien- fondé de sa dem ande. 

Les interventions de l’assisteur : 
 Se font  toujours dans le cadre des lois et  règlements 

nat ionaux et  internat ionaux. 

 Et  sont liées à l'obtent ion des autor isat ions nécessaires par 

les autor ités com pétentes. 

L’assisteur ne peut être tenu pour responsable : 
 Des retards ou empêchements dans l'exécut ion des services 

convenus en cas de grèves, pr ises d'otages, explosions, 

ém eutes, m ouvem ents populaires, restr ict ions de la libre 

circulat ion, sabotages, terror ism e, guerre civ ile ou 

ét rangère, conséquences des effets d'une source de 

radioact iv ité ou de tout  aut re cas fortuit  ou de force 

m ajeure. 

 Des détér iorat ions ou vol d'objets personnels, de 

m archandises, d'accessoires ou de bagages com mis sur ou 

dans le véhicule, quand ce dernier est  im mobilisé, en cours 

de remorquage, de t ransport  ou de convoyage. 

 L'engagement de l’assisteur repose sur une obligation de 
m oyens et non de résultat . 

 
ARTI CLE 4 7  : DI SPOSI TI ONS GENERALES POUR 
L’ENSEMBLE DES GARANTIES D’ASSISTANCE 
 
Les modalités de souscription, de prise d’effet et de 
cessat ion des garant ies 
Les prestat ions et garant ies sont  valables et  applicables tant  

que le contrat  2 roues, side-car, quadr icycles auxquelles elles 

sont  rat tachées est en cours de validité ;  elles suivent  le sort  du 

contrat  2 roues, side-car, quadr icycles dans tous ses effets 

(suspension, résiliat ion, renouvellem ent ,...) .  

La résiliat ion ou la suspension du contrat  2 roues, side-car, 

quadr icycles ent raîne donc imm édiatem ent  celle de la garant ie 

assistance sauf pour les prestations en cours d’exécution. 
 

Les assurances cum ulat ives 
Si vous êtes couvert  pour les m êmes garant ies auprès d'autres 

assureurs, vous devez nous en inform er et  nous com muniquer 

leurs coordonnées ainsi que l'étendue de leurs garant ies, 

conformém ent  à l'ar t icle L.121-4 du Code des assurances. Vous 

pouvez obtenir l' indem nisat ion de vos dom mages en vous 

adressant  à l'assureur de vot re choix.  

Ces disposit ions ne concernent  pas les prestat ions d'assistance. 

 

La subrogat ion dans vos droits 
En contrepart ie du paiem ent  de l' indem nité et  à concurrence du 

m ontant  de celle-ci, nous devenons bénéficiaires des droit s et 

act ions que vous possédiez contre tout  responsable du sinist re, 

conformém ent  à l'ar t icle L.121-12 du Code des assurances. Si 

nous ne pouvons plus exercer cet te act ion, par vot re fait , nous 

pouvons êt re déchargés de tout  ou part ie de nos obligat ions 

envers vous. 

 

Les sanct ions applicables en cas de fausse déclarat ion à 
la  souscript ion 
Toute rét icence ou fausse déclarat ion, toute om ission ou 

inexact itude dans la déclarat ion du r isque est sanct ionnée dans 

les condit ions prévues par les art icles L.113-8 et L.113-9 du 

Code des assurances :  

 En cas de m auvaise foi de vot re part  :  par la nullité du 

contrat . 
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 Si vot re m auvaise foi n'est  pas établie :  par une réduct ion 

de l' indem nité en proport ion de la pr im e payée par rapport 

à la pr im e qui aurait  été due si le r isque avait  été 

com plètem ent  et exactem ent  déclaré. 

 

Les sanct ions applicables en cas de fausse déclarat ion 
intent ionnelle de vot re part  au m om ent  du sinist re  
Toute fraude, rét icence ou fausse déclarat ion intent ionnelle de 

vot re part  sur les circonstances ou les conséquences d'un 

sinist re ent raîne la perte de tout  droit  à prestat ion ou indemnité 

pour ce sinist re. 

 

La prescript ion 
Toute act ion dér ivant  du contrat  d'assurance est prescr ite par 

un délai de 2 ans à compter de l'événem ent qui y donne 

naissance, dans les condit ions fixées aux art icles L.114-1 et   

L.114-2 du Code des assurances.  

La prescr ipt ion s'interrom pt  notam ment  par l'envoi d'une let t re 

recom mandée avec accusé de récept ion par notre société à 

l'assuré en ce qui concerne l'act ion en paiem ent  de la pr im e et  

par l'assuré à notre société en ce qui concerne le règlem ent de 

l' indem nité ou par la désignat ion d'un expert à la suite d'un 

sinist re. 

 

L’évaluation des dommages 
Les causes et conséquences du sinist re sont  est im ées de gré à 

gré, à défaut par une expert ise am iable, sous réserve de nos 

droits respect ifs.  

Chacun de nous désigne un expert . Si les experts ainsi désignés 

ne sont  pas d'accord, ils s'adjoignent  un troisièm e expert :  les 

t rois experts opèrent  en comm un et  à la m ajor ité des voix. 

Faute par l'un d'ent re nous de nom mer son expert  ou par les 

deux experts de s'entendre sur le choix du t roisièm e expert , la 

désignat ion est  effectuée par le président  du Tr ibunal de Grande 

I nstance du lieu du dom icile du souscr ipteur. 

Cet te désignat ion est faite sur sim ple requête signée de nous 

ou de l'un d'ent re nous seulem ent , l'aut re ayant  été convoqué 

par let t re recom mandée.  

Chacun paye les frais et  honoraires de son expert  et , s' il y a 

lieu, par moit ié les honoraires du t iers expert .  

 

Le déla i de règlem ent  des sinist res 
Dès lors que vot re dossier est  com plet , vot re indem nisat ion 

intervient  dans les 10 jours suivant  l'accord intervenu ent re 

nous ou la décision judiciaire exécutoire. 

 

Réclam at ion et  m édiat ion 
En cas de diff icultés, consultez d'abord vot re inter locuteur 

habituel. Si sa réponse ne vous sat isfait  pas, vous pouvez 

adresser vot re réclam at ion au service de « Gest ion Relat ion 

Clientèle » :   

 

 

 

 

 

 

 

 

MONDI AL ASSI STANCE 

Gest ion Relat ion Clientèle 

2 rue Fragonard 

75017 PARI S 

 

Si vot re désaccord persistait  après la réponse donnée par 

l’assisteur, vous pourriez dem ander l'avis du m édiateur. Les 

condit ions d'accès à ce m édiateur vous seront  com muniquées 

sur simple dem ande à l'adresse ci-dessus. 

 
L'Adresse de l’assisteur 
Les garanties d’assistance et d’assurance de la présente 
convent ion sont  souscr ites auprès de Mondial Assistance France 

:  

 

MONDI AL ASSI STANCE France 

2 rue Fragonard 

75017 PARI S 

 

Les contestations qui pourraient être élevées contre l’assisteur 
à l'occasion du présent  cont rat , sont  exclusivement  soum ises 

aux t r ibunaux français compétents et  toutes not if icat ions 

devront  êt re faites à l'adresse indiquée ci-dessus. 

 

Loi inform at ique et  liberté 
Dans le cadre du contrôle de la qualité des services rendus, les 

conversat ions téléphoniques ent re les bénéficiaires et les 

services de l’assisteur  pourront être enregistrées.  
Conform ément aux art icles 32 et suivants de la loi n°  78-17 du 

6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés, vous êtes inform é que les données nom inat ives qui 

seront  recueillies lors de votre appel sont  indispensables à la 

mise en œuvre des prestations d’assistance définies dans les 
présentes condit ions générales. 

Un défaut  de réponse ent raînera la déchéance des garant ies 

prévues par la convent ion. 

Ces informations sont destinées à l’usage interne de l’assisteur 
ainsi qu’aux personnes amenées à intervenir et chargées de la 
passation, la gestion et l’exécution du contrat, dans la limite de 
leurs at t r ibut ions respect ives. 

Vous disposez d’un droit d’accès et de rectification de toute 
information vous concernant en s’adressant au Service 
Jur idique de Mondial Assistance – 2 rue Fragonard-  75017 

PARI S. 

 

L'autorité de cont rôle 
L'organism e chargé du contrôle de Mondial Assistance France 

Assurances est l’Autorité de Contrôle Prudentiel, résidant  à 

l’adresse suivante :   

 

Autorité de Cont rôle Prudent iel et  de Résolut ion ( ACPR)  

61 rue Taitbout , 75436 Paris Cedex 09 France 

www.acpr.banque- france.fr 
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NOTES 
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POUR TOUTE I NTERVENTI ON SUR LES LI EUX, 

COMMENT CONTACTER MONDI AL ASSI STANCE FRANCE ? 

 

PAR TELEPHONE :  

DEPUIS LA FRANCE :  02 43 80 21 38 

DEPUIS L’ETRANGER :  + 33 (02)  43 80 21 38 

 

PAR COURRI ER :  

MONDI AL ASSI STANCE FRANCE 

2 rue Fragonard 

75017 PARI S 

 

DANS TOUS LES CAS, I NDI QUEZ  :  

VOTRE NOM, VOTRE NUMERO DE POLI CE 

ET LE MOYEN DE VOUS JOI NDRE 

 



Assurément experts. Essentiellement humains.
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